
unDroit Pénal 

 

Bibliographie 
 

Traités : 

Droit pénal général : J PRADEL : Ed PUJAS 2006-2007 (surement pas à jour des réformes 2007) 

Droit pénal général : DESPORTES et LE JUNEHEC : Ed ECONOMICA (pareil, pas à jour) 

Traité de droit criminel Tome I : MERLES et DIPU mais date de 1997 

 

Manuels 

Droit pénal général : P. COMPTES et MASTRE CHAMBON mais date de 2001 

Droit pénal général : SALVAGE, droit en plus Ed PLUG 2001 

Droit pénal général : PAIN Ed Dalloz 2007 J 

Précis Dalloz, BOULLOC 2007 

 

Revues 

Les grands arrêts de la Jurisprudence criminelle, Dalloz PRADEL et VAMINARD 6e édition 

Revues mensuelles Dalloz 

¦ǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ 

 

Introduction 
 

/ΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƳŀǘƛŝǊŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƻƴ ǇŜƴǎŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ǇŀǊƭŜ ŘŜ 5ǊƻƛǘΦ hƴ ƴŜ ƭŜ Ŏƻƴƴŀƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ 
schématiquement et de façon succincte. 
 
 
 



I ȡ ,ȭÏÂÊÅÔ ÄÕ ÄÒÏÉÔ ÐïÎÁÌ 
 

/ΩŜǎǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞǘǳŘŜ Řǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭ (pris dans le sens général et non technique) 
ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ǇǊŞŎƛǎ Ŝǘ Ǉƻƛƴǘǳ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴΦ 
Ce phénomène criminel peut être définit comme des comportements antisociaux qui vont entrainer 
des réactions particulières de la société. 

Mais le phénomène criminel est assez compliqué à cerner et à étudier car il présente 
plusieurs sources de complexité. Quand on étudie le phénomène criminel on étudie des actes et des 
personnes. 

On étudie le fait όƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴύ et la personne όƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴύ qui peut être auteur, 
ŎƻƳǇƭƛŎŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛƎŀǘŜǳǊΧ 
Il faut donc relier le fait à la personne. 
 

1. La connaissance du phénomène criminel ou les chiffres 

 

Le problème est que le phénomène criminel est très difficile à connaitre dans son ampleur. Bien 
ǉǳΩƻƴ ŀ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ Υ нллр Ǉƭǳǎ ŘŜ р Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞƴƻƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

Cela dit les chiffres officiels ne comprennent naturellement pas le chiffre noir de la délinquance 
qui est les infractions commises qui ne sont pas rapportées aux autorités. 
5Ŝ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ р Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ƛƭ ȅ Ŝƴ ŀ о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴŎƻƴƴǳ , il y a aussi 

ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ Ƴŀƭ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜǎΧ 
Du coup les vrais chiffres sont inconnus. 
 
Il y a une difficulté à limiter la délimitation spatio-temporelle. Le phénomène criminel ne connait 

semble-t-ƛƭ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜ ƴƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƴƛ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜΦ 
 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ ƭŜ ŎǊƛƳŜ ǊŜƳƻƴǘŜ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞ : La 

bible en parle : Ca-Ain a été le premier meurtrier fratricide. 
Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƴƻƴ ǇƭǳǎΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ŎǊƛƳŜǎ 

partout. 
/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ŝǘ ƛƴǘŜƳǇƻǊŜƭ et pourtant éminemment variable. Les 

ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŞǾƻƭǳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳǆǳǊǎ ŀǳǎǎƛΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ǉǳƛ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜ ŎŜǎ ŀǘǘƛǘǳŘŜǎ ŞǾƻƭǳŜƴǘ ŀǳǎǎƛΦ 
Les comportements punis jadis par des sentences sanglantes et graves ne sont parfois plus du 

tout sanctionnés (la sorcellerie, le ǎǳƛŎƛŘŜΣ ƭΩŀŘǳƭǘŝǊŜΧύ. 
 
hƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ζ naturelles » : Elles ne soulèvent pas de débat, elles 

sont punies partout Υ [Ŝ ƳŜǳǊǘǊŜΣ ƭΩƛƴŎŜǎǘŜΧ  
/Ŝƭŀ Řƛǘ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƛƴŎǊƛƳƛƴŞ ŎƘŜȊ ƴƻǳǎ ƴŜ ƭΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ŀƛƭƭŜǳǊǎ (drogues douces à 

!ƳǎǘŜǊŘŀƳΧύ 
 
[ΩŞǘǳŘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Řǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭ Ŝǎǘ ǊŞŎŜƴǘŜ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳΩƻƴ ǘǊƻǳǾŜ ǳƴ ƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜ муфр 

intitulé « ƭΩIƻƳƳŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭ ». 
 

2. Le champ disciplinaire 

 

Lƭ ȅ ŀ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ ŀǳ ŎǊƛƳŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘǎ : la sociologie, la 
psychologie, la médecine όƭŞƎŀƭŜ ƻǳ ŀǳǘǊŜΧ) 



Chacune de ces disciplines a un objet en commun mais ont des particularités. Le particularisme 
de la procédure pénŀƭŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ǎƻǊǘŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘ ŘΩǳƴƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴΦ Lƭ 
ŜȄƛǎǘŜ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ŎǊƛƳƛƴƻƭƻƎƛŜΣ ƭŀ ǎŎƛŜƴŎŜ ǇŞƴƛǘŜƴŎƛŜǊŜ ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜƛƴŜΦ 
[Ŝ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ŞǘǳŘƛŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜƛƴŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΦ Lƭ ȅ ŀ des règles communes à toutes 
les infractions. 

Le 5 mars 2007 ; le législateur invente une nouvelle sanction dite pénale qui est la « sanction 
réparation », comme sanction pénale le juge peut obliger le délinquant à réparer sa faute vis-à-vis de 
la victime. /ΩŜǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ǇŀǊŎǉǳΩƻƴ ŀǾŀƛǘ ŘŞƧŁ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ 
  

Particularisme du Droit Pénal, il y a des aspects du droit Publique όƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ǎŀƴŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞύΦ 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƻǘŞ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǳǎsi du droit privé, les 
juridictions qui appliquent le droit pénal sont des juridictions judiciaires et non administratifs. 
Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŀǊŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǘƻǳŎƘŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ (le non respect des lois) et le droit privé (vie 
privée, préjudice moral et ǇƘȅǎƛǉǳŜΧύ. 
 
De plus le droit pénal est un droit sanctionnateur et non substantiel, il ne crée pas de nouvelles Lois. 
Le droit civil pose les droits des personnes et le droit pénal vient le protéger en disant ce qui se passe 
ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ǇƻǊǘŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ Řroits. 
 
Le droit pénal se caractérise aussi avec une certaine autonomie vis-à-vis des autres branches du 
droit. 
[Ŝǎ ǇŞƴŀƭƛǎǘŜǎ Ǿƻƴǘ ǎΩŀŦŦǊŀƴŎƘƛǊ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ Υ hƴ ǇŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ǾŀƭŀōƭŜ 
ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ƭΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭΦ 
 

3. ,ȭÈÉÓÔÏÉÒÅ ÄÕ ÄÒÏÉÔ ÐïÎÁÌ 

 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇǊƛƳƛǘƛǾŜǎΣ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳƛ ǇǊŞŘƻƳƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ WǳǎǘƛŎŜ 

particulière de Justice privée (Vendetta). 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ǇŞƴŀƭŜΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Şǘŀtique. La 

ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ Ǿŀ ǊŞŀƎƛǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ Ŏƭŀƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜΦ 

9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜƛƴŜΦ [ŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 

ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ Ƴŀƭ Ŧŀƛǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩȅŀ Ǉŀǎ ƴƻƴ plus de personnalisation de 

la sanction. 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ƻƴ ŦǊŀǇǇŜ ǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ Ŏŀ Ŧƛƴƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ƎǳŜǊǊŜ 

privée. 

[Ŝ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ Ǿŀ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ Ǿŀ ŀǊǊƛǾŜǊ Ł ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǊŞŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

/ŀ ǎΩŜǎǘ ǇŀǎǎŞ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜurs étapes. 

¶ Abandon noxal Υ LƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝ Ŏƭŀƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ǿŀ ƭŜ ƭƛǾǊŜǊ ŀǳ Ŏƭŀƴ ŘŜ ƭŀ 

victime qui va le sanctionner comme elle le veut (disproportionnellement le plus souvent). 

¶ Loi du Talion Υ hƴ ƭŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘΩI!aah¦w!.LΣ ƭŜ Ǌƻƛ ŘŜ .ŀōȅƭƻƴŜΦ hƴ ƭŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ 

ŜƴǎǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ wƻƳŀƛƴ ǇǊƛƳƛǘƛŦΦ hƴ Ŝƴ ǘǊƻǳǾŜ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ .ƛōƭŜ Ŝǘ ƭŜ /ƻǊŀƴ ōƛŜƴ ǉǳΩƻƴ ȅ 

ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ƭŜ ǇŀǊŘƻƴΦ /ŜǘǘŜ ƭƻƛ ŎΩŜǎǘ ζ ǆƛƭ ǇƻǳǊ ǆƛƭ ŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜƴǘ ».  /ΩŜǎǘ ǉǳŀƴŘ Ƴşme un 

ƎǊŀƴŘ ǇǊƻƎǊŝǎΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ƛƭ ȅ ŀ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜΦ 

¶ Compensation pécuniaire Υ /ΩŜǎǘ ƭŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻǊǘŜΦ 

 



Peu à peu le pouvoir Etatique va intervenir. Lƭ Ǿŀ ŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƨǳstice privée.  Mais 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ Ǿŀ ǊŜǎǘŜǊ ǇǊƛǾŞŜΦ 

[Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ 9ǘŀǘƛǉǳŜ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Ŝǘ ƭŜ 

ǇǊƻŎŝǎ ǇŞƴŀƭΦ /ΩŜǎǘ ƭŁ ǉǳŜ ƴŀƛǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

/ŀ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ŎƻǳǇΦ 

¶ En droit romain on commence par distinguer les crimes publics (réaction sociale aboutissant 

Ł ŘŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘύ et les crimes privés (réaction de la victime). 

¶ Au moyen Age le glissement vers la justice ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ŀǾŜŎ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ ǉǳƛ ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ 

ǎǳǊ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ŎǳƭǇŀōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ŦŀǳǘŜΦ hƴ ǉǳƛǘǘŜ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ǾŜƴƎŜŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ǎŜ ŦƛȄŜǊ ǎǳǊ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ  

réparation. Dans cette conception, là, la peine doit aboutir à la correction du délinquant. Cela 

dit les sancǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǎŀƴƎƭŀƴǘŜǎ ǘŀƴǘ ŀǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǉǳΩŁ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 

peine. Exemple : Ordalies. 

¶ 5ŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǊŞƎƛƳŜΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜƛƴŜǎ Ŝǎǘ ŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΦ /ŀ ƴŜ ǎƛƎƴƛŦƛŜ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭŜ ƧǳƎŜ fait 

ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǾŜǳǘΦ Lƭ ǇǊƻƴƻƴŎŜ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ mais encadré par ce que prévoyait la 

coutume pour telle infraction. Le Roi pouvait faire enfermer qui il voulait avec les lettres de 

cachet. 

/ΩŜǎǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ǘƻǳǘ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ǉǳƛ Ǿŀ şǘǊŜ ŎƻƴǘŜǎǘŞ ŀǊǊƛǾŞ ŀǳ ·±LLLΦ .9//!wL! ζ Des délits et des 

peines », principes nouveaux avec celui de la légalité des peines par exemple. 

En France, on arrive à une unification du droit pénal en 1791 avec le premier Code pénal Français. On 

fait disparaitre les sanctions les plus cruelles. Mise en place de peines fixes. On prévoit par avance la 

sanction applicable. Peines fixes « Le vol est punit de trois ans : Tu vol tu prends trois ans point 

barre ». 

On privilégie les peines privatives de liberté. 

 

[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ мтфм ǎΩŜǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Řǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ƴŀǇƻƭŞƻƴƛŜƴ Ŝƴ 

мумлΦ 9ƴ мулу Ŝǎǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ (ancêtre du Code de procédure pénale. 

[Ŝ /ƻŘŜ ŘŜ мулу Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мer ƳŀǊǎ мффпΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ un retour en arrière, on maintient le 

système de légalité des peines. Ce code a instauré la division tripartite des infractions (contravention, 

délits crimes)Φ hƴ ƛƴǎǘŀǳǊŜ ŘŜǎ ǇŜƛƴŜǎ ǘǊŝǎ ǎŞǾŝǊŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎǊƛƳŜǎ ŜƴǾŜǊǎ ƭΩ9ǘŀǘΦ hƴ 

passe des peines fixes à des peines en fourchette (ceci est puni de 2 à 6 mois de prison). Le juge ne 

peut jamais aller au delà du plafond mais peut aller en dessous du plancher avec les circonstances 

atténuantes. 

Le 1er mars 1994 est adopté le Code Pénal. Il est issu de 4 Lois de Juillet 1992. Entre 1810 et 1994, le 

ŎƻŘŜ ŘŜ мумл ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǘŞ ƛƴŎƘŀƴƎŞΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ ŀ ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜ ƎŀǊŘŞ ƭŀ ǇƘƛƭƻǎƻǇƘƛŜΦ 9ƴ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ƭŜǎ 

réformes étaient placées sous le signe du libéralisme, on tenait compte du sort du délinquant, sauf 

quand on passe en période de guerre (vichy, Algérie). 

[Ŝǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŦŀƛǘŜǎ ǎƻǳǎ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƻŎǘǊƛƴŜǎ ŘƛǘŜǎ 

« positivistes » puis « de la défense sociale nouvelle ». 

Pour les positivistes, le délinquant est une persƻƴƴŜ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ 

ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ǎŜƭƻƴ ŎŜǎ ŘƻŎǘǊƛƴŜǎ ǇƻǎƛǘƛǾƛǎǘŜǎΣ Ŝǎǘ ŘŜ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳΦ 



/ŜǊǘŀƛƴǎ ǇŜƴǎŀƛŜƴǘ ǉǳŜ ŎΩŞǘŀƛǘ ƎŞƴŞǘƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ƎŝƴŜ Řǳ ŎǊƛƳŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜƴǎŀƛŜƴǘ ǉǳŜ ŎΩŞǘŀƛǘ 

ǎŜȄǳŞΧ 

Certaines de ces théories ont laissé des traces dans le droit positif, avec les peines de suretés (pour le 

ǇǊƻȄŞƴŞǘƛǎƳŜ ƘƾǘŜƭƛŜǊΣ ƻƴ Ǿŀ ŦŜǊƳŜǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘύ. 

Pour la défense sociale nouvelleΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǘ ƭŜ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ 

aussi. Marc ANCEL qui préconisait des mesures portées vers la réinsertion du délinquant en faisait 

partie.  

Le droit Pénal contemporain a adopté des mesures telles que le sursis, ainsi que le sursis avec mise a 

ƭΩŞǇǊŜǳǾŜ (sursis amélioré). 

Le droit pénal des mineurs en est complètement imprégné. 

9ƴ мффнΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ ƻƴ ŀōǊƻƎŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ Ŝǘ ƻƴ Ŝƴ ƳŜǘ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳΦ /Ŝƭŀ 

Řƛǘ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ŀ Ƴƛǎ ол ŀƴǎ Ł ŀōƻǳǘƛǊΦ 9ǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŞƴƻǊƳŞƳŜƴǘ ŘŜ 

changements par rapǇƻǊǘ Ł ŎŜ ǉǳΩƻƴ ƴƻǳǎ ŀƴƴƻƴœŀƛǘΦ 

 

Beaucoup de crimes ont été transformés en délits, donc les peines encourues sont plus douces. De 

plus il y a eu beaucoup de législation de Jurisprudence antérieure όŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ ǾƻƛǊ 

plus bas). 

La légitime ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƴΩŜǎǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ŘŜ мффн ŀƭƻǊǎ 

ǉǳΩŀǾŀƴǘ ŎΩŞǘŀƛǘ ŀŘƳƛǎ ǇŀǊ ƭŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜΦ 

On rajoute la responsabilité pénale des personnes morale, ce qui a permit à la ville de Grenoble 

ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴŘŀƳƴŞŜ ǇƻǳǊ ƘƻƳƛŎƛŘŜ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΦ hƴ ŀƧƻǳǘŜ ŀǳǎǎƛ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘŜ ƭŀ 

ǾƛŜ ŘΩŀǳǘǊǳƛ όŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊǳƛ Ł ǳƴ ŘŀƴƎŜǊύ. 

Plusieurs Lois ont suivi : 

¶ 1996 : Délit intentionnel 

¶ 12/12/05 : Récidive action pénale 

¶ 4 Avril 2006 : Violence dans les couples 

¶ 5 Mars 2007 : [ƻƛ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴŎŜΦ 5Şƭƛǘ ŘΩŜƳōǳǎŎŀŘŜΣ ƻƴ Ǉǳƴƛǘ ƭŜ « happy 

slaping ». 

¶ 9 Aout 2007 : Lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs, et réinsertion des peines 

minimales, et donc sans le dire, le système des circonstances atténuantes. 

Partie I ȡ ,ȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 
 

[Ŝ ŎƻŘŜ tŞƴŀƭ ƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜΦ Lƭ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǘǊƛǇŀǊǘƛǘŜ ŘŜǎ 

infractions. 

/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ǉǳΩƻƴ ǘǊƻǳǾŜǊŀ ǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴΦ 

Infraction Υ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŀŎǘŜ ƻǳ ǳƴŜ ƻƳƛǎǎƛƻƴ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛ ǇŀǊ ƭŀ ƳŜƴŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ 

spécifique : La peine 



[ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǎŜ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳŀƴƛŝǊŜǎ : Plusieurs régimes applicables. Le plus fréquent 

ŎΩŜǎǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜΣ ƭΩŀŎǘŜΦ /Ŝƭŀ Řƛǘ Ŏŀ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ǳƴŜ ŀōǎǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀƎƛǊ ŎΩŜǎǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ négative. 

[ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƛŎƛ Ŝǎǘ ŀǳ ǎŜƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭ ǊŜŎƻǳǾǊŀƴǘ о ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ : 

¶ Contravention 

¶ Délit 

¶ Crime 

[ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŞǎƛƎƴŜ ŎƻƳƳŜ ǘŜƭƭŜΦ 

Pour constituer une infraction il faut recouvrir 3 éléments. 

Il faut aussi pouvoir la rattacher à une personne. 

Titre I ȡ ,Á ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 
 

[ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƴƻǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŜȄŜ  ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƭƻƎƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǇǇŜƭŞǎ 

« ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ». 

Selon la doctrine majoritaire, en, principe il y a 4 éléments. Certaiƴǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ Ŝƴ ŀ 

que 3. 

Chapitre I ȡ ,ȭïÌïÍÅÎÔ ÌïÇÁÌ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 
 

/ΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ Řǳ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ 

ŎƻƴŘǳƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ŀǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŘŜ ǎΩƛƳƳƛǎŎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 

judiciaires et inversement.  

Une conséquence évidente : Le délinquant ne peut être punit par le juge que si la Loi au sens large du 

terme a prévu le comportement et la peine. 

/Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŀǊticle 111-3 qui définit le principe de la légalité 

ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜΦ ¦ƴ ƧǳǊƛǎǘŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘ C9¦9w.!/I ƭΩŀǾŀƛǘ Řƛǘ ζ nullum crimen nulla poena sine lege ». 

hƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ƴƻǳǎ ǊŜǇǊƻŎƘŜǊ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭΩƻƴ Ł ŀƎƛǘΦ 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ƎŀǊantie des libertés individuelles. 

/Ŝ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘ J όǇŀǊ ŎƻƴǘǊŜ Ŏŀ ǾŜǳǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜ ǉǳΩƻƴ ǊƛǎǉǳŜ ǊƛŜƴ 

civilementL) 

En général le législateur intervient très rapidement. 

Le législateur a parfois tendance à adopter des formules assez vagues pour pouvoir y faire rentrer un 

ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƻƴ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǇŜƴǎŞΦ /ΩŜǎǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀ 

légalité. 

Quelques conséquences Υ 5Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ǿƻƴǘ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ ŜƴǘǊŜ ƭŜ WǳƎŜ Ŝǘ ƭŀ [ƻƛΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ Ŧŀƛǘ que 

ƭΩƻƴ ŜȄƛƎŜ ƭŀ ǇǊŞŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ ǘŜȄǘŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴΦ 



Section I : La Loi pénale et le Juge pénal  

 

§1 ȡ ,ȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉ ÐïÎÁÌÅ 

 

! ŎƻǘŞ Řǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎΦ Lƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǎƻǊǘŜ 

ŘΩŞǇŀǊǇƛƭƭŜƳŜƴǘ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ hƴ ȅ ŀƧƻǳǘŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŀƛƴǎƛ 

ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊoit pénal. 

A) La constitutionnalisation du droit pénal 
 

La législation pénale devra respecter un certain nombre de principes posés par la constitution. Le 

ǇǊŞŀƳōǳƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǘƻǳŎƘŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ǘƻǳŎƘŜ ŀǳȄ ƭƛōŜǊǘŞǎ 

fondamentales. 

Influence de la Constitution sur le droit pénal : 

¶ La répartition des compétences est opérée par les articles 34 et 37 de la Constitution. Seule 

la Loi peut créer et abolir les crimes et les délits. Ce sont les infractions les plus graves et ce 

sont ƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ǳƴŜ ǇŜƛƴŜ ǇǊƛǾŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭƛōŜǊǘŞΦ 

5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƻǘŞΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Ł ƭǳƛ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ 

contraventions. 

¶ Pour le reste ce sont les grands principes constitutionnels qui vont influencer le droit pénal 

ŎƻƳƳŜ ƭŀ 55I/ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ т Ŝǘ у 

de cette constitution y sont consacrés le principe de légalité criminelle et de la nécessité des 

peines. Le conseil constitutionnel reconnait en 1981 la valeur constitutionnelle au principe de 

la rétroactivité de la  loi pénale plus douce. 

De la même manière, le principe de la non rétroactivité des Lois pénales plus sévères a été 

jugé comme principe constitutionnel en 1984. 

¶ On trouve également le principe de nécessité des peines. Une sanction reconnue par la Loi 

Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƭΩƛƴŎǊƛƳƛƴŜΦ [Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ 

constitutionnel se réserve le droit de censurer les Lois qui ne respectent pas ce principe de 

nécessité. 

Ce phénomène de constitutionnalisation du droit se retrouve de manière assez forte en procédure 

ǇŞƴŀƭŜΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ 

justice pénale.. 

B) ,ȭÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÄÒÏÉÔ ÐïÎÁÌ 
 

Le droit pénal par essence est « personnel » à chaque Etat. Pourtant dans la période contemporaine 

(après la WII), on a vu un certain nombre ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩŜƴǘǊŀƛŘŜ ǉǳƛ 

permettent la mise en application de règles entre plusieurs pays. 

[ΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǊŞŜƭƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀƛǘŞǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рр 

de la Constitutions: Les traités ont une valeur supra législative (mais infra constitutionnelle). 



Exemples : 

 

Le pacte international sur les droits civils, adopté par les Nations Unies en 1966 et ratifié en France en 

мфул ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ ǘŜȄǘŜ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ŀǳȄ Ǉŀȅǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ƛƴƘǳƳŀƛƴǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ 

ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜΦ 

Le traité de Rome du 17 Juillet 1998 όǇŀǎ ŎŜƭǳƛ ǎǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜύ qui est le texte fondateur de la Cour 

Pénale internationale mise en place en 2002. Pour la première fois est instaurée une cour pénale 

internationale universelle et intemporelle pour le futur. 

La France a également ratifié la CEDH en 1974 de son vrai nom Convention Européenne de 

{ŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ [ƛōŜǊǘŞǎ CƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎΦ 9ƴ CǊŀƴŎŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ŀ 

ŀŘƳƛǎ ǉǳΩǳƴ ƧǳƎŜ ǇŞƴŀƭ ǇƻǳǾŀƛǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 5ƻƴŎ 

ƭŜ ƧǳƎŜ ǇŞƴŀƭ ǇŜǳǘ ƭΩŞŎŀǊǘŜǊ Řǳ ǇǊƻŎŝǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ (5 Décembre 1978 Dalloz page 50). De plus la Cour de 

cassation a déclaré que les libertés décrites dans cette convention ne sont pas forcément absolues et 

par conséquent un Etat pouvait restreindre les libertés décrites dans la CEDH lorsque toutefois la 

convention le lui autorise. 

Le principe de liberté de la presse de la CEDH ne rend pas illégale les infractions de diffamation. Ce 

principe a été mis en avant dans un arrêt du 6 octobre 1992 de la chambre criminelle (bulletin n°303). 

Nous sommes également influencés par le droit communautaire et par les différentes directives qui 

ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ǎƛ ƭŀ [ƻƛ ƛƴǘŜǊƴŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ 

Enfin, la France est liée par de très nombreux accords pour lutter contre la criminalité internationale. 

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƎŞƴƻŎƛŘŜǎΣ ƭŜǎ ŎǊƛƳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞΣ ƛƭ ȅ ŀ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ 

ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜΣ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ŘŜ ǎǘǳǇŞŦƛŀƴǘǎΧ 

[Ŝǎ ŜƴǘǊŀƛŘŜǎ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀcité de celles-ŎƛΦ aŀƴŘŀǘ ŘΩŀǊǊşǘ 

européen qui a été mis en place récemment (article 695 du Code de Procédure Civile). 

C) Les sources nationales du droit pénal 
 

Ces sources nationales sont mises en place sous réserve des sources constitutionnelles et 

internationales. 

/ΩŜǎǘ  ŎƻƴŦƛǊƳŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммм-2 du Code Pénal. Il reprend la répartition des compétences. 

1) Les sources nationales écrites 

 

La loi est le texte qui a été voté par le Parlement puis promulgué par le Président de la République. Il 

va définir et abroger les délits, définir les règles de procédure pénale, la création et la modification 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀōƻƭƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎΦ 

/ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ [ƻƛ ǉǳƛ ŀ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩŀƳƴƛǎǘƛŜΣ ŜƭƭŜ ŜƴƭŝǾŜ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŞƴŀƭ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 

faits avec un effet rétroactifs (genre on fait péter toutes les contraventions posées de telle a telle 

date). 

On trouvera également des décrets Loi όŘŀǘŀƴǘ ŘΩŀǾŀƴǘ мфруύΦ Il y en avait un qui réglementait 

ƧǳǎǉǳΩŁ ƛƭ ȅ ŀ ǇŜǳ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ  ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǊƳŜǎ Ł ŦŜǳΦ Lƭ ŀ ƭŜǎ ŘŞŎisions prises par le Président prises sur 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мс ǉǳƛ ƻƴǘ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ [ƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммΦ 



La source principale du droit pénal est le Code pénal entré en vigueur le 1er Mars 1994 en France. 

Mais de très nombreuses infractions se trouvŜƴǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻŘŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ [ƻƛǎ ƴƻƴ ŎƻŘƛŦƛŞŜǎΦ 

On trouve la source réglementaire émanant du pouvoir exécutif. Elle a en charge les contraventions. 

tƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wсмл-1 du Code pénal « Les contraventions ainsi que les classes dont elles 

ǊŜƭŝǾŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ Ŝƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ». 

/ŜŎƛ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎΦ 

Lƭ ȅ ŀ р ŎƭŀǎǎŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞŜ ǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴie non pas 

par le pouvoir réglementaire mais par le pouvoir législatif. 

/ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ /ƻŘŜ ǇŞƴŀƭΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǇǳƴƛŜǎ ŘŜ ǇŜƛƴŜǎ 

ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘΦ !ǾŜŎ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ /ƻŘŜ tŞƴŀƭΣ ǎŜǳƭŜǎ ƭŜǎ ǇŜƛƴŜǎ ŘΩŀƳŜƴŘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŀƴŎǘƛƻƴner 

une contravention en peine principale. 

[Ŝǎ ǇŜƛƴŜǎ ŘΩŀƳŜƴŘŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ Ǿƻƴǘ ŘŜ оуϵ (1ère classe)Σ ƧǳǎǉǳΩŁ мррлϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜǎ 

(5ème classe). 

[Ŝ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ ǾƛŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ [ƻƛΦ 

Exemple : 

 Article 226-о Řǳ /ƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǾŜƴǘŜΣ ŀŎƘŀǘΧ ŘΩŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ǇǊŞǾǳǎ ǇƻǳǊ 

atteinte à la vie privée. Mais pour savoir quels sont ces appareils concernés il faut regarder dans un 

règlement. 

Les règlements  appartiennent au Premier ministre et ne créent pas de contraventions. Mais ils 

appartiennent  aussi aux ministres, aux préfets et aux maires pour les contraventions de simple 

police (première classe). 

2) Le rôle de la coutume 

 

Seule la Loi est source de Droit pénal. 

Mais la coutume joue un ǊƾƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴŦƭǳŜƴœŀƴǘ ƭŀ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ [Ŝ 

rôle négatif de la coutume est le plus important. Par rôle négatif du point de vue de la répression, la 

ŎƻǳǘǳƳŜ ŜŦŦŀŎŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōilité pénale. Elle est soit 

directe soit indirecte. 

hƴ Ŧŀƛǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀǇǇŜƭ Ł ƭŀ ŎƻǳǘǳƳŜ ǇƻǳǊ ŜŦŦŀŎŜǊ ŘŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ 

dans la pratique sportive. Si les violences sont faites dans les règles du jeu, elles ne peuvent pas 

donneǊ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛƴŘŞƴƛŀōƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘŜǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ 

violence. 

[ΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ légères ǎǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ 

ŎƻǳǘǳƳŜ ǉǳƛ Řƛǘ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ōƛŜƴ ŦƻǳǘǊŜ ǳƴŜ ōŀŦŦŜ ŀǳ ƎŀƳƛƴ ǉǳΩŀ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ŎƻƴƴŜǊƛŜΦ 

[ŀ ŎƻǳǘǳƳŜ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊŦƻƛǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ƧǳƎŜ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ Ł ƭŀ ŎƻǳǘǳƳŜ ǇŀǊŎǉǳŜ ƭŀ [ƻƛ ƭΩȅ 

ŀǳǘƻǊƛǎŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎƻǳǘǳƳŜ secundum legem. 



Exemple : 

Article 521-1 du Code Pénal : Prévoit les combats de coqs en dérogation aux règles sur le mauvais 

ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ 

Certaines infractions commises par des soldats sont couvertes par les coutumes de la guerre (Articles 

L122-3 L322-16 L311-6 du Code militaire). 

Plus rarement la coutume intervient positivement car elle perƳŜǘ ƭŀ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ 

indirect (secundum legem). 

Infraction de tromperie L121-1 avec la Loi du 1er Aout 1905. Elle réside dans le faite de mentir en 

ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜΣ Ŝǘ ŎΩŜǎt là 

ǉǳΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ƭŀ ŎƻǳǘǳƳŜΣ ƭŜ ƳŜƴǎƻƴƎŜ Ŝǎǘ ŀǇǇǊŞŎƛŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΦ 

Dans certaines décisions on trouve des termes qui font penser que le Juge fait référence à des 

coutumes. 

Exemple : 

On a relaxé un mec qui avait tiré un câble eƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ŦŀƭŀƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ¢± Ŝǘ ǳƴ ŀǾƛŀǘŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ǇǊƛǘ 

ƭŜ ŎŃōƭŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ƳƻǊǘΦ hƴ ŀ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳŜ ƭŜ ŘƻƳƳŀƎŜ ǉǳΩƻƴ ƭǳƛ ǊŜǇǊƻŎƘŀƛǘ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǊŞǎƻƭǳƳŜƴǘ 

prévisible compte tenu du comportement usuel des hommes (les aviateurs font rarement les cons si 

près des falaises). 

ɘφ ,ȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉ ÐïÎÁÌÅ 

 

Seule la Loi est source de droit pénal et donc le Juge pénal doit rester dans le strict rôle consistant à 

appliquer ce que dit la Loi à un cas particulier. Le juge ne possède par définition aucun pouvoir 

ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴΦ /ŀ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǎǘǊƛŎǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊƛŎǘŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛΦ 

A) ,Å ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎ ÓÔÒÉÃÔÅ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉ 
 

Portalis en son temps disait déjà « En matière criminelle il faut des Lois et point de Jurisprudence ». 

hƴ ǾŜǳǘ ŞǾƛǘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ ƧǳƎŜΦ /ŜǘǘŜ ƛŘŞŜ Ł ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎƻǳǊǘ ŘŜ ƴƻǎ ƧƻǳǊǎ ŎŀǊ ŜƭƭŜ 

Ŝǎǘ ǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммм-4 du Code Pénal. « [ŀ ƭƻƛ ǇŞƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊƛŎǘŜ ». Donc le 

ƧǳƎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǉǳΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ŀ Şté élaboré par le législateur à la différence du juge civil 

par exemple. 

{ƛ ƻƴ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƻƴ ǊŞŘǳƛǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƧǳƎŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ ŀǳǘƻƳŀǘŜΦ 

Conséquence de la légalité criminelle, le législateur est tenu à une obligation de précision du texte. 

Le conseil Constitutionnel a précisé que le législateur doit élaborer une infraction en termes clairs et 

précis. Il censure les Lois pénales en son sens insuffisamment claires et précises. 

/Ŝƭŀ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜ ƧǳƎŜ ǇŞƴŀƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜǎ 

ǘŜȄǘŜǎ ŀ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎΦ [ŀ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŀōǎƻƭǳŜΣ ƛƭǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀǳȄΣ ŞǾŀǎƛŦǎΧ 

Une loi est par définition abstraite et générale. 

Cela a été jugé par la Cour Européenne des Droits de ƭϥIƻƳƳŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƛƭƭŞƎŀƭ ŘŜ ƭŀ 

pharmacie, la terminologie du terme « médicament » posait problème (15 novembre 1996). 



Cela étant dit le texte étant le plus précis possible, le juge ne peut pas ajouter sa touche personnelle 

Ŝƴ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀƴǘΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŎǊŞŜǊ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƴƛ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴΦ 

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƛƭƻǳǘŜǊƛŜ ƻǳ ŘŜ ƎǊƛǾŝƭŜǊƛŜ (se barrer en courant sans payer un resto). Elle 

Ŝǎǘ ǇǳƴƛŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ омо-р Ƴŀƛǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴ ƳƻƳŜƴǘ ŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŎŀǎΦ [Ŝǎ juges on dû constater 

ǉǳŜ ŎŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛΣ ƻƴ Ǿŀ ŜǎǎŀȅŜǊ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǎǎŜǊ ǎƻǳǎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ 

ǘŜȄǘŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊƛŎǘŜΣ Ŏŀ ƴŜ Ǉŀǎǎŀƛǘ ƴƛ ǎƻǳǎ ƭŜ ǾƻƭΣ ƴƛ ǎƻǳǎ ƭΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ ƴƛ ǎƻǳǎ 

ƭΩŀōǳǎ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΦ 5ƻƴŎ ƭŜ Ƨuge était obligé de relaxer όŎŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘǳǊŞL). 

De même pour la sanction. 

Le juge ne peut pas non plus ajouter un élément non prévu par le législateur. 

[Ŝ ƧǳƎŜ ǇŞƴŀƭ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǊŀƛǎƻƴƴŜǊ ǇŀǊ ŀƴŀƭƻƎƛŜ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛǎ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭΦ Lƭ 

cƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴ ǘŜȄǘŜ Ł ǳƴŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛǘ Ǉŀǎ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 

prévue par la Loi. 

[ŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 

ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ŜȄƛǎǘŜ ǉǳŜ ǘŜƭ ƻǳ ǘŜƭ ƧǳƎe du fond est allé au-ŘŜƭŁ ŘŜ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴΣ ŜƭƭŜ 

casse et annule. 

[ΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǇƭŞƴƛŝǊŜ ƭŜ ǊŀǇǇŜƭ (29 juin 2001, 2 décembre 2003 Chambre criminelle.). 

B) ,Á ÒÅÍÉÓÅ ÅÎ ÃÁÕÓÅ ÄÕ ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÄȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎ ÓÔÒÉÃÔÅ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉ 
 

Le juge par fonction inǘŜǊǇǊŝǘŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ƧǳƎŜΣ ŎŀǊ ƛƭ ǎŜǊǘ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 

abstraite et la situation réelle. Cela dit, ce principe de non interprétation de la loi comporte de 

nombreuses exceptions légales et jurisprudentielles όƭŁ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƧǳƎŜ ǉǳƛ ǎΩŀǳǘƻǊƛǎŜ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ƻōŞƛǊ Ł ƭŀ 

ǊŝƎƭŜ ŀƭƻǊǎ ōƻƴΧύ 

1) Le juge interprète le règlement 

 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƴƻƴ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммм-5 du code pénal. Il 

prévoit que les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs, 

réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque la solution du procès en 

dépend. 

/Ŝ ǘŜȄǘŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩƛƭƭŞƎŀƭƛǘŞΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞŎŜƴǘΣ œŀ ŜȄƛǎǘŀƛǘ Řŝǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΦ /Ŝƭŀ 

dit le Nouveau CodŜ ǇŞƴŀƭ ŀ ŀǇǇƻǊǘŞ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƛƭ ŀ ŀƧƻǳǘŞ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ 

des actes administratifs individuels en plus des actes administratifs réglementaires. 

[ΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩƛƭƭŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ ƛŎƛ ŀǳ ǎŜƴǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŀƭ Řǳ ǘŜǊƳŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜΦ /ΩŜǎǘ 

même une exception préjudicielle (le prévenu doit soulever lui-même ce moyen de défense au début 

du procès « in limine litis » , avant toute défense au fond, la Cour de cassation a admis que le juge 

pénal  peut ǎƻǳƭŜǾŜǊ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘ, 8 aout 1994 chambre criminelle). Le prévenu qui soulève 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƭƭŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳ ƧǳƎŜ ǇŞƴŀƭ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΦ 

Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŝǎ ŘŞǇŜƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŎŜǘ ŀŎǘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜ ǘŜǊƳŜǎΣ le 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŎǊƛǘƛǉǳŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǉǳƛ Ǿŀ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ƻǳ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 

ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ όǎƛ ƻƴ ŜƴƭŝǾŜ ǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎΣ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƴŜ ǘƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ 

debout). 



hƴ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩǳƴ ƎǊŀnd principe qui est la séparation des pouvoirs 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ Ŝǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎΦ [Ŝ ƧǳƎŜ ǇŞƴŀƭ ǇŜǳǘ ŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜΣ Ƴŀƛǎ ǎΩƛƭ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩƛƭ 

Ŝǎǘ ƛƭƭŞƎŀƭΣ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴǳƭŜǊ Ƴŀƛǎ ƛƭ Ǿŀ ƭΩŞŎŀǊǘŜǊ Řǳ ǇǊƻŎŝǎΦ 9ǘ ŘƻƴŎ Ǿǳ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 

fondamental, on relaxe le prévenu (CA Grenoble 1998). 

[Ŝ ƧǳƎŜ ǇŞƴŀƭ Ǿŀ ŜƴǉǳşǘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΦ 

Lƭ Ǿŀ ŦŀƛǊŜ ƎǊƻǎǎƻ ƳƻŘƻ ƭŜ ƳşƳŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳΩǳƴ ƧǳƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ǎŀƛǎƛǘ ǇƻǳǊ ŜȄŎŝǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΦ Lƭ va 

ŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ Ł ƭŀ ƭƻƛΣ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜΣ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŜ 

ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΦ 

[Ŝ ƧǳƎŜ Ǿŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ƛƭ ƴŜ ǎŜ 

prononcera pas suǊ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜΦ 

Lƭ ŀ ŞǘŞ ƧǳƎŞ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ǉǳƛ ǎǳǎǇŜƴŘ ǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 

conduire pour excès de vitesse sans mentionner la vitesse à laquelle le prévenu conduisait. 

2) Le juge pénal interprète la Loi 

 

Les ƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŀǘǘŜƴŘǳ Ŝƴ ǘƘŞƻǊƛŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ Ŏŀǎ ƭŁ 

ƭŜ ƧǳƎŜ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŜǊ ƭŀ [ƻƛ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ [ƻƛΦ 

{ƛ ǳƴŜ ƭƻƛ Ŝǎǘ ƛƳǇǊŞŎƛǎŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ƧǳƎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŜǊΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ƻōƭƛƎŞ de relaxer le prévenu 

Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻǳǘŜΦ 5Ŝ ŎŜ Ŧŀƛǘ ƭŀ [ƻƛ ǇŞƴŀƭŜ ƴΩŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘ ǊŞŜƭΦ 

tƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ [ƻƛΣ ƭŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ǇŜǊƳŜǘ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎΦ 

Lƭ ȅ ŀ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǳȄ ǎŞǊƛŜǎ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎΦ 

¶ Les textes obscurs 

¶ Les textes clairs 

 

a) Le juge pénal et le texte obscur 

 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ ǘŜȄǘŜ ŀōǎǳǊŘŜΣ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ƴŀƭ ŞŎǊƛǘ Ŝǘ ǉǳƛ ǇǊƛǘ Ƴƻǘ ǇŀǊ Ƴƻǘ Řƛǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŘŜ ŎŜ 

que voulait le législateur. Dans ce cas le juge pénal est autorisé par la Cour de cassation à rétablir le 

véritable sens du texte. 

Décret du 11 Novembre 1917 article 78 qui est sur la police des chemins de fer qui interdit de monter 

Ŝǘ ŘŜǎŎŜƴŘǊŜ Řǳ ǘǊŀƛƴ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ƎŀǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ Şǘŀƛǘ ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ Ƴŀƭ ŞŎǊƛǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 

interdit de deǎŎŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƻƴǘŜǊ ŘŜǎ ǘǊŀƛƴǎ ǉǳŀƴŘ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ŀǊǊşǘŞǎΧ 

Lorsque le texte pénal peut amener à plusieurs interprétations, le juge va rechercher le sens du texte 

(recherche téléologique) en se plongeant dans les travaux préparatoires. A partir de là deux 

possibilités : 

¶ ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŜ ƧǳƎŜ Ǿŀ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǘŜȄǘŜ Ŝǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ŀǾŜŎ ŎŜǘǘŜ 

interprétation là en motivant sa décision. 

¶ Après analyse, et les recherches, le texte est toujours aussi flou, dans ce cas, le juge doit 

interpréter in favorem, donc il prendra une décision de relaxe. 



b) Le juge et le texte clair 

 

bƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜ ǇŞƴŀƭ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǊŀƛǎƻƴƴŜǊ ǇŀǊ ŀƴŀƭƻƎƛŜΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 

ǘŜȄǘŜ ŎƭŀƛǊΣ ƻƴ Řƻƛǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ ǘŜȄǘŜΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘȅǇƻǘƘèses la 

Jurisprudence autorise le juge à étendre des hypothèses à de nouvelles situations. 

Il y a le cas du progrès technologique. On autorise le raisonnement par analogie car le cas ne pouvait 

Ǉŀǎ şǘǊŜ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Ŝǘ Řŀƴǎ la lettre du légisƭŀǘŜǳǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ 

matériels. 

Par exemple pour le vol qui a été prévu pour des éléments matériels, le juge a tout de même admis 

ƭŜ Ǿƻƭ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ /Ŝƭŀ Řƛǘ ŎΩŜǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŀ [ƻƛ (L311-1 et L311-2). 

Voir aussi 14 Janvier 1971 Arrêt chambre criminelle. 

[Ŝ ƧǳƎŜ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŜǊ ǳƴ ǘŜȄǘŜ ŎƭŀƛǊ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ in favorem du 

ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜ ŎŀǊ Ŏŀ ƴŜ ǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ƭƛōŜǊǘŞǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎΦ 

Exemple, le texte ne dit « ni crime ni délit si le délinquant est en état de démence au moment des 

faits ηΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀ ǊŀƛǎƻƴƴŞ ǇŀǊ ŀƴŀƭƻƎƛŜ Ŝǘ ŀ Řƛǘ ǉǳŜ ŎΩŞǘŀƛǘ ǇŀǊŜƛƭ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴΦ 

Le juge pénal va interpréter des notions pénales et extra pénales. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ŜȄǘǊŀ ǇŞƴŀƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ƳŀǘƛŝǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎΣ ƭŜ 

juge pénal interprète à sa manière la notion du contrat par exemple (abus de confiance). Ca devient 

Ǝşƴŀƴǘ ŎŀǊ ƻƴ ƛƴǘŜǊǇǊŝǘŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴŘŀƳƴŜǊΣ ƻƴ Ǿƻƛǘ ǎŜ ǇǊƻŦƛƭŜǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ à la liberté individuelle. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ Ǝşƴŀƴǘ ŎŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜ ƛƴǘŜǊǇǊŝǘŜ ǳƴ ǘŜȄǘŜ ǇŞƴŀƭ ŎƭŀƛǊ 

pour permettre la condamnation. 

LƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƭŀǊƎŜ Υ ±ƛƻƭŜƴŎŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΣ ŎŜƭŀ ǎǳǇǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦraction 

soit entré Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜΦ /Ŝƭŀ ŀ ŞǘŞ ƧǳƎŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩǳƴ ŘŜƴǘƛǎǘŜΦ 

[ŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ƭΩŀ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞ Řŀƴǎ ǳƴ ōǳǘ ǊŞǇǊŜǎǎƛŦ Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜƴǎ ƻǴ ƭΩƻƴ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ 

morale en cas de violence sans contact. 

Exemple : 

vǳŀƴŘ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŀƴǎ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƘƻƳƛŎƛŘŜΣ Ǿŀ ǘƛǊŜǊ Ł ŎƻǘŞ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǇƻǳǊ ƭǳƛ 

faire peur. 

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳǎǎƛ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ǎŀƴǎ ŎƻƴǘŀŎǘ Ŝǘ ƳşƳŜ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŀƛ Ǿǳ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ : Appels téléphoniques 

malveillants (Article 222-16 Code Pénal). 

Parfois la JurisprudenŎŜ Ǿŀ ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭƻƛƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ǊŜǾƛŜƴǘ Ŝƴ ŀǊǊƛŝǊŜ (histoires de 

viols). 

Section II : La Loi pénale et le temps 

 

[ŀ [ƻƛ ŞǾƻƭǳŜΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǘŀƴǘ ƳƛŜǳȄΣ ŜƭƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŝƴ ǇǊƛǎŜ ŀǾŜŎ ǎƻƴ ǘŜƳǇǎ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜΦ [ŀ [ƻƛ 

prévoit elle-même en ƎŞƴŞǊŀƭ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ  ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǎŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎΦ [ƻǊǎǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ 

pas le cas, on ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н Řǳ /ƻŘŜ /ƛǾƛƭ (non rétroactivité). 



En droit pénal il y a des principes généraux qui ressemblent parfois aux principes civils mais qui 

souvent y sont dérogatoires. 

§1 Le problème des Lois de fond. 

 

¦ƴŜ [ƻƛ ŘŜ ŦƻƴŘ Ŝǎǘ ǳƴ ǘŜȄǘŜ ǉǳƛ ŘŞŦƛƴƛǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƛƳǇƻǎŜ ǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴΦ ! ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜǎ [ƻƛǎ 

ŘŜ ŦƻƴŘΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŞƎŀƭƛǘŞ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜΣ ƻƴ ǘǊƻǳǾŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммн-1 un principe : «  Seuls 

ǎƻƴǘ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜǎ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƳƳƛǎΦ » 

Le texte ajoute « peuvent seuls être prononcées les peines également applicables à la même date ». 

On affirme le principe de non-rétroactivité de la Loi pénale. 

A) Le principe de non rétroactivité de la Loi nouvelle 
 

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƴƻƴ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ƴƻǳǾŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŎƻǊƻƭŀƛǊŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммн-1. La loi 

ǇŞƴŀƭŜ Řƻƛǘ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŦǊŀǇǇŜǊΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘ ŎŀǊ ƛƭ figure dans la DDHC. Il a été 

consacré par le conseil constitutionnel. 

Par application de ce principe, la Loi qui crée une infraction ou qui aggrave les sanctions ne pourra 

pas être applicable au procès en cours. 

Le principe est très fort mais il faut le nǳŀƴŎŜǊ ŎŀǊ ƭŜ ŎŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƭƛƳƛǘŞΦ /ŀǊ 

ce principe ne concerne que les Lois dites « plus sévères » (est plus sévère la Loi qui crée une 

ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ŀƎƎǊŀǾŜ ƭŜǎ ǇŜƛƴŜǎΣ ƻǳ ǉǳƛ ŞƭŀǊƎƛǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜȄǘŜΦύ. 

Ce principe de non rétroactivité de la Loi plus sévère est rigoureusement contrôlé par la Cour de 

cassation (14 Décembre 1994)i. 

/Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜ ŀǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŎŀǊ ƛƭ ŀ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ : Il ne peut pas adopter de Loi 

pénale expressément rétroactive. 

Si la ƭƻƛ ǇŞƴŀƭŜ Ǿŀ ǊŞǘǊƻŀƎƛǊ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ Ǿŀ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ƭƛōŜǊǘŞǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎΦ [ŀ [ƻƛ 

pénale plus douce est une des explications majeures de la dérogation au principe de non 

rétroactivité. 

B) Les exceptions au principe de non rétroactivité 
 

Partant du Code Pénal lui-même et dans le même texte, L112-1 alinéa 3 précise que les dispositions 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳƛǎŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ 

sévères que les dispositions anciennes. La Loi pénale plus douce est rétroactive mais sous certaines 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛǾƛǘŞ in mitius. Il y a deux conditions majeures : 

¶ La nouvelle Loi pénale doit être plus douce (gâteau !). Ca peut aussi être une Loi qui abroge 

une infraction ou également une Loi ǉǳƛ ƳƻŘƛŦƛŜ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ŎŜ ǎƻƴǘ 

les lois dites de « correctionnalisation » ou de « contraventionnalisation ». La Loi du 23 

décembre 1980 : Correctionnalisation des agressions sexuelles. 

Est également plus douce la Loi qui supprime une circonstance aggravante. Celle qui diminue 

une peine encourue (abolition de la peine de mort)Φ [ŀ ƭƻƛ ǉǳƛ ǊŞǘǊŞŎƛ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ 

est plus douce (rend la poursuite plus difficile). Ex : Loi du 10 Juillet 2000 : Les délits non 

intentionnels. /ŜǘǘŜ [ƻƛ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƛƴŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ǉǳƴƛǘ 



ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŦŀǳǘŜ ǘǊŝǎ ƎǊŀǾŜ. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ [ƻƛ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǎŞǾŝǊŜ ƻǳ Ǉƭǳǎ ŘƻǳŎŜΣ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŘŞǇŜƴŘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ 

entre deux hypothèses. 

o On ne peut séparer les dispositions plus douces ou plus sévères. Pas de difficulté 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΦ /Ŝƭŀ ŀ ŞǘŞ ƭŜ Ŏŀǎ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ Řǳ но 5ŞŎŜƳōǊŜ мфулΣ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 

séparables. 

o vǳŀƴŘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƭŜ ǘŜȄǘŜ Ŝǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭŜ Ǌégime 

de la disposition principale. 

Arrêt de la chambre criminelle, 6 mai 1942 

¶ Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŎƻƳƳƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ [ƻƛ ƴƻǳǾŜƭƭŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ƴΩŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƧǳƎŞǎ 

ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘΦ Lƭ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ȅ ŀǾƻƛǊ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎƘƻǎŜ ƧǳƎŞŜ (autorité absolue). 

C'est-à-ŘƛǊŜ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǾƻƛŜ ǊŜ ǊŜŎƻǳǊǎ όǎƻƛǘ ǇŀǊŎǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎΣ 

soit parce que les délais pour exercer ces recours sont épuisés.) 

[ŀ [ƻƛ ȅ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммн-4 alinéa 2 « [ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ [ƻƛ ƴƻǳǾŜlle 

ǎǳǇǇǊƛƳŜ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳΩǳƴ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ ŀ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻƴŘŀƳƴŞΣ ƭŀ ǇŜƛƴŜ 

cesse de recevoir exécution η /Ŝƭŀ Ŝǎǘ ǾǊŀƛǎ ǎƛ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŎƻƳƳƛǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ 

qualifiés autrement. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ [ƻƛ Ǿŀ Ǌétroagir alors que ce ne sont pas des Lois plus douces 

/ΩŜǎǘ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛǾŜΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛǾŜǎ ǇŀǊ ƴŀǘǳǊŜΦ {ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴŜ 

décision de la Cour de cassation en assemblée plénière (23 Janvier 2004). 

Deuxième hypothèse : 

Lƭ ǎΩagit du cas dans lequel le législateur va abroger des dispositions pour les remplacer par les mêmes 

dispositions. 

Exemple : 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ŘǊƻƛǘ Ŏƻƴǎǘŀƴǘ όǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻŘƛŦƛŜǊ ƛƭ Ŧŀǳǘ 

abroger les anciens textes pour les remplacer par le code). Ex : Codification de la consommation de 

19993 comme la Loi de 1905 sur la tromperie. 

« Ni le principe de la légalité des délits et des peines ni celui de la non rétroactivité ne font obstacle à 

ŎŜ ǉǳΩǳƴŜ [ƻƛ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ƛƴŎǊƛƳƛƴŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ [ƻƛ ŀƴŎƛŜƴƴŜ ǎƻǳǎ ƭΩŜƳǇƛǊŜ ŘŜ 

ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƳƳƛǎΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ 

exactement identique ». 16 Octobre 1996 

Troisième hypothèse : On maintient une Loi sévère ancienne ŀǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ Ǉƭǳǎ ŘƻǳŎŜΦ 

/ƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜΦ /ΩŜǎǘ ǘǊŝǎ ǊŀǊŜ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ 

Dernière hypothèse : Article 112-2 3ème /ƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ [ƻƛǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜƛƴŜǎΦ /Ŝǎ ƭƻƛǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜΦ hƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƴŜ 

portent pas atteinte au principe de la responsabilité ou au quantum de la peine. 

Néanmoins il est prévu que si la disposition nouvelle est conduite à aggraver le sort du condamné, 

elle ne jouera que pour les faits postérieurs. (Arrêt du 24 mai 2006) 

 

 



§2 Les Lois de forme 

 

Ce sont les Lois de procédure. Article 112-нΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ 

au procès en cours (fausse rétroactivité, car les actes de procédure antérieurs à la Loi ne sont pas 

remis en cause). 

Ce sont : 

[Ŝǎ [ƻƛǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘΣ ǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴ 

ƧǳƎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜƴŘǳ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜΦ 

Sont également concernées les Lois de presŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜƛƴŜǎ ǎƻƴǘ 

ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝǘ ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ŀƎƎǊŀǾŜƴǘ ƭŜ ǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞΦ /Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŀ ŞǘŞ 

adopté par la Loi du 9 mars 2004 (PERBEN II) 

[Ŝǎ [ƻƛǎ ǘŜƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎǳƳŞŜǎ ŦŀǾorables au délinquant. 

Les lois portant sur les voies de recours sont applicables au jour où elles ont été formées. 

Chapitre II : La matérialisation du comportement prévu par la Loi. 

La règle générale Υ [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜ ƧŀƳŀƛǎ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŜƴǎŞŜ ŎƻǳǇŀōƭŜΦ [ŀ 

règle de morale, religieuse sanctionne la pensée. 

Le droit ne sanctionne que les actes. 

En droit pénal, il est assez intéressant de constater que le criminel suit une sorte de chemin iter 

crimimis (le chemin du meurtre). Ce chemin ŘŞƳŀǊǊŜ Ł ƭŀ ǇŜƴǎŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŎǊƛƳƛƴŜƭ Ŝǘ ǉǳƛ ǎΩŀǊǊşǘŜ Ł 

ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ Ǿƻǳƭŀƛǘ ƻōǘŜƴƛǊΦ 

[ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ǉǳŀƴŘ ǎǳǊ ŎŜ ŎƘŜƳƛƴ ǇŜǳǘ ƻƴ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ? 

Il y a des schémas simples : Celui qui a la pensée coupable Ŝǘ ǉǳƛ ƭΩŀ ŦŀƛǘΦ 

Il y a des schémas plus complexes Υ tŀǊŦƻƛǎ ƛƭ ƴΩŀōƻǳǘƛǘ ǇŀǎΣ ƻǳ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭŜ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ ƴŜ Ǿŀ Ǉŀǎ 

ƧǳǎǉǳΩŀǳ ōƻǳǘΦ hƴ Ŝƴ ŀǊǊƛǾŜ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ 

Une autre série de problème est la ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ. (Étant français, est ce 

ǉǳŜ ƧŜ ǇŜǳȄ ōǳǘŜǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ Ŝƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ?). 

Section I ȡ ,ȭÁÃÃÏÍÐÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÉÎÔïÇÒÁÌ ÄÕ ÃÈÅÍÉÎ ÃÒÉÍÉÎÅÌ 

Criminel = Délinquant = Agent όŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜύ. 

LŎƛ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ ŀƭƭŞ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻƧŜǘΣ ƛƭ ŀ Ŝǳ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǉǳΩƛƭ Ǿƻǳƭŀƛǘ όƭŀ ƳƻǊǘ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǇŀǊ 

exemple). 

hƴ ǇŀǊƭŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘΦ /ΩŜǎǘ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ƻǳ ƴƻƴ Řǳ 

ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǉǳŜ ŘŞǇŜƴŘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ aura une 

ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƻōǘŜƴǳΦ 

§1 : Les différents moyens 

[Ŝ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜƴǎŞŜ ŎƻǳǇŀōƭŜ ƴƛ ƳşƳŜ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 

état potentiellement dangereux. On ne peut pas agir en droit pénal ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ 

ǇŀǎǎŞ Ł ƭΩŀŎǘŜΦ 



Le droit français ne punit pas ante delictum όŀǾŀƴǘ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴύΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳŜ 

ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ŘŜ ƳŀǊƎƛƴŀƭŜ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭŎƻƻƭƛǉǳŜǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄΦ 

2 voies pour commettre une infraction : Action ou omission 

A) Action 
 

[ΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀƎƛǘ ǇƻǎƛǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ǇǊŞǾǳǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ Ŝǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ƛƭƭŞƎŀƭΦ 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ŘǊƻƛǘ ŎŜƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ 

répriƳŞŜǎΦ 5ΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜΣ ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ŘƻƴƴŞ Ǿŀ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭŀ [ƻƛ (il va piquer un truc 

comme le dit la définition du vol). De ce point de vue là, on fait un rapprochement avec la 

responsabilité civile : Il faut : 

¶ Une faute, ce que la loi décrit comme une infraction 

¶ Un résultat 

¶ Un lien de causalité entre la faute et le résultat (en droit pénal il faut un lien de causalité 

directe normalement). 

/Ŝ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǇŜǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ǾŀǊƛŞŜǎΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŞŎǊƛǘ 

(diffamation), cela peut être une parole et dans la plupart des cas, elle peut être commise par un 

geste (donner un coup de couteau)Φ [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ƛƴǘŜǊŘƛǘΦ 

Il faut observer que la répression  ne dépend pas objectivement en tout cas ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ 

résultat provoqué par principe. 

Exception notable concernant la personne : Les atteintes à la personne : La loi fixe la sanction en 

fonction du résultat. 

B) ,ȭÏÍÉÓÓÉÏÎ 
 

5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ ƭŜ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ ǎŜ ƎŀǊŘŜ ōƛŜƴ ŘΩŀƎƛǊ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘΦ [ŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜΣ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ ǉǳƛ ǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƎƛǊ Ŝǘ 

ǉǳƛ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜƴǘ ƭŜ ƴƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƎƛǊΦ (la personne tirée au sort pour siéger dans une 

ŎƻǳǊ ŘΩŀǎǎƛǎŜ Řƻƛǘ ȅ ŀƭƭŜǊΦ hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƎƛǊύ. 

[Ŝǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƻƳƛǎǎƛƻƴΦ 

¢ǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ŘŜǳȄ ǎƻǊǘŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƻƳƛǎǎƛƻƴΦ 

¶ LƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘΩƻƳƛǎǎƛƻƴ ǇǳǊŜ Ŝǘ ǎƛƳǇle Υ hƴ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ [ΩŀƎŜƴǘ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ 

ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ [ƻƛ ƭǳƛ ƛƳǇƻǎŜ Ŝǘ ǎŜ ǊŜƴŘ ŀƛƴǎƛ ŎƻǳǇŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ (exemple : Ne pas attacher 

sa ceinture). 

¶ Infraction de commission par omission : Situation hybride entre les infractions de 

comƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊ ƻƳƛǎǎƛƻƴ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǊŜǎǎŜƳōƭŀƴŎŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊŎŜ 

que ƻƴ ŀ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀǳǊŀƛǘ ƻōǘŜƴǳ ǇŀǊ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŎŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ 

ƻƴ ƭΩŀ Ŝǳ ƴŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǊƛŜƴ όŘΩƻǴ ƭΩƘȅōǊƛŘƛǘŞύ. 



Peut on punir de la même manière Ł ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŞƎŀƭ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŀ ŀƎƛǘ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ƴΩŀ ǊƛŜƴ ŦŀƛǘΦ tŜǳǘ-on 

ŀǎǎƛƳƛƭŜǊ ƭΩƻƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ? 

[ŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŀ Řƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ƧǳƎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŀǎǎƛƳƛƭŜǊ ƭΩƻƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ 

la légalité criminelle. Cela a été jugé dans ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞǉǳŜǎǘǊŞŜ ŘŜ tƻƛǘƛŜǊ ƭŜ нл bƻǾŜƳōǊŜ мфлмΦ 

Cette position est juridiquement incontestable, mais moralement ca peut choquer. 

[Ŝ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǾŜƴǳ ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ƛƴŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǾƛǎŜƴǘ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

de commission par omission. La plus célèbre : Non assistance à personne en péril 223-6 al 2. Non 

ƻōǎǘŀŎƭŜ ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎǊƛƳŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ŘŞƭƛǘ нно-6 al 1. 

[ŀ [ƻƛ ǇǊƻŎŝŘŜ ǇŀǊŦƻƛǎ Ł ƭΩŀǎǎƛƳƛƭŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜΦ aŀƛǎ ƭΩŀǎǎƛƳƛƭŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ 

pas totale Υ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƳşƳŜ ŎƘƻǎŜ ŘΩşǘǊŜ ƳŜǳǊǘǊƛŜǊ ǉǳŜ ŘΩşǘǊŜ ŎƻǳǇŀōƭŜ ŘŜ ƴƻƴ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł 

personne en péril. Le meurtre simple (30 ans de réclusion criminelle) et le non assistance (5 ans de 

ǇǊƛǎƻƴ Ҍ трллл ϵ ŘΩŀƳŜƴŘŜύ 

§2 Les différentes classifications envisageable 

9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŦƻƴŘŞŜǎ ǇŀǊŦƻƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜ 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 

A) ,ÅÓ ÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÆÏÎÄïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÆÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 
 

Article 111-1 : Les infractions pénales sont classées selon leur gravité en crimes, délits, 

contravention. 

hƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŎǊƻƛǊŜ şǘǊŜ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎΦ 9ƴ Ŧŀƛǘ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŜ 

ǘŜȄǘŜ ƭŁ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ŘƻƴƴŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞΣ ƻƴ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǘǊŀ ǇŀǊ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ (131-1 et 

suivantǎ ǉǳƛ ŘŞŎǊƛǾŜƴǘ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇŜƛƴŜǎύ. 

Article 111-1 : Classification légale, traditionnelle et fondamentale, car la classification tripartite a été 

ƘŞǊƛǘŞŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŘǊƻƛǘΦ 

9ƴ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ŘŜ ŦƻƴŘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ [Ŝǎ 

ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ (temps au bout duquel on ne peut plus nous poursuivre :  

¶ 1 an pour les contraventions 

¶ 3 ans pour les délits 

¶ 10 ans pour les crimes 

ΧύΦ [ŀ ǇŜƛƴŜ ǎŜ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƛ ƻƴ ƴŜ ƭΩŀ Ǉŀǎ ŜȄŞŎǳǘŞ : 

¶ 20 ans pour les crimes 

¶ 5 ans pour les délits 

¶ 2 ans pour les contraventions 

[ŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ Ŝǎǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

 



B) Les classifications ÆÏÎÄïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÍÁÔïÒÉÅÌÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 
 

a) ,ÅÓ ÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÆÏÎÄïÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÄÕÒïÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 

 

La classification première est celle qui oppose les infractions dites instantanées et les infractions 

continues. 

¶ [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƛƴǎǘŀƴǘŀƴŞŜ est celle qui se consomme en un trait de temps Υ [Ŝ ƳŜǳǊǘǊŜΣ ƭŜ ǾƻƭΧ 

Ce sont les infractions les plus nombreuses. Elles restent instantanée quel que soit le temps 

ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŜΦ aŀƛǎ 

même sƛ ǳƴ ƳŜǳǊǘǊŜ ǇŜǳǘ ŘǳǊŜǊ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎΣ ŎΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƛƴǎǘŀƴǘŀƴŞŜ ǇŀǊŎǉǳΩƻƴ ƭŜ 

consomme quand la personne meurt. 

¶ Les infractions continues sont celles qui ne peuvent pas se consommer en un trait de temps. 

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞǉǳŜǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǊŜŎŜƭΧ 9ƴ règle générale la Loi ne dit pas 

ŎƻƳōƛŜƴ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ƻƴ ƳŜǘ  ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ Řǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŎŀǎΦ 

La doctrine a rajouté deux autres catégories : 

¶ [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǇŜǊŘǳǊŜΦ hƴ ŎƛǘŜ ŎƻƳƳŜ 

ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŀŦŦichage ou la construction illicite. On fait ca pour pouvoir poursuivre la personne 

plus longtemps en reculant le point de départ du délai de prescription : Au lien de démarrer à 

ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ƛƭ ŘŞƳŀǊǊŜ Ł ƭΩŀǊǊŀŎƘŀƎŜΦ {ƻƭǳǘƛƻƴ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǎǘŜ 

¶ [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎǳŎŎŜssive Υ /ΩŜǎǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǎŀƴǎ ƭΩşǘǊŜ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ 

une infraction qui se commet périodiquement mais sans continuité : Port illégal de 

ŘŞŎƻǊŀǘƛƻƴΦ tŀǊŜƛƭ ƻƴ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ǊŜŎǳƭŜǊ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ 

opportuniste. 

La loi applicable pour une infraction instantanée est celle du jour de la commission. En ce qui 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴŜ [ƻƛ Ǉƭǳǎ ǎŞǾŝǊŜ ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ 

ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ. 

b) #ÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÆÏÎÄïÅ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 

 

[ŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ŀ ŘŞƎŀƎŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎΦ 

¶ Les infractions simples Υ /ŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ŎƻƴǎƻƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ 

unique. Par exemple le vol. 

¶ Les infractions complexes Υ {ǳǇǇƻǎŜƴǘ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎΦ Lƭ ȅ ŀ 

ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƻǊǘŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ : 

o Les infractions complexes pures et simples : Ce sont des infractions qui se réalisent 

ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ŘƛŦŦŞrente. Ex : 

Escroquerie (article 313-мύ όƳŀƴǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǊŜƳƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘƻǎŜ ŎƻƴǾƻƛǘŞŜ ŘŜ 

ƭΩŀǳǘǊŜύ. 

o [Ŝǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘǳŘŜ : Lƭ ȅ ŀ ōƛŜƴ ǎǳǊ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ Ŧƻƛǎ ƛƭǎ 

sont de même nature, et chacun de ces actes pris isolements ne constituent pas une 



infraction (Exemple : Exercice illégal de la médecine : il faut avoir accomplis au moins 

2 fois les éléments ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ŎϥŜǎǘ-à-dire poser un diagnostique et prescrire des 

médicaments). 

o Les infractions continuées : (Ou infraction collective par unité de but). Il faut une 

ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎΣ ǉǳƛ ŀ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎƻƴǘ ŘŜ ƳşƳŜ ƴŀǘǳǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ 

élŞƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛǎΦ aŀƛǎ ƛŎƛ ƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǎƻǊǘŜ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ Ŝƴ ǘƻǳǘ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ 

ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ  

Exemple : Fausse monnaie, chaque billet fabriqué est une infraction, et généralement 

ƻƴ ƴΩŜƴ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ǉǳΩǳƴΦ  

 

¶ Pour les infractions simples : [Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜ Ł ŎƻǳǊƛǊ 

lors de la consommation : Le jour de cet acte (enfin le lendemain). 

¶ Pour les infractions complexes : ŎΩŜǎǘ ǉǳŀƴŘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ǎƻƴǘ accomplis que le délai 

commence à courir όƛƭ ŎƻƳƳŜƴŎŜ ōƛŜƴ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜύ. 

¶ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘǳŘŜ : il y a aussi une répercussion par rapport à la complicité 

¶ En ce qui concerne les infractions continuées : ƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩil y a une infraction unique, 

donc une seule sanction, cela peut avoir des conséquences sur le sursis, la récidive. 

 

C) ,Á ÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÆÏÎÄïÅ ÓÕÒ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 

 

La plus grande partie des infractions sont a priori des infractions de droit commun, pour pouvoir les 

ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƴŜ ƭŜ ǎƻƴǘ ǇŀǎΣ Ŝǘ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ƻǳ 

la procédure pénale pour les autres. 

1. Les infractions politiques 

 

Lƭ  Ŧŀǳǘ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ du droit pénal français, on constate que le délinquant politique a 

ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛΦ 9ƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎΣ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ 

période de guerre, le délinquant politique est punit par la Loi plus  sévèrement que les délinquants 

ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴΣ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƻƴ ƭǳƛ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ Ǉƭǳǎ ŎƭŞƳŜƴǘ ŎŀǊ ƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩŀƎƛǊ Řŀƴǎ 

un but politique est agir dans un mobile « noble ηΦ /ΩŜǎǘ ŘƛǎŎǳǘŀōƭŜΦ 

[Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǎǇŞŎƛŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ Lƭ ƴΩȅ a pas de définition pour les 

ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΦ 

[ŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ŀ ŘƻƴƴŞ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳŎǳƴ ƴΩŜǎǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ ƻǳ ŀǇǇƭƛǉǳŞ Ł 

100% : 

¶ Le critère de la sanction : Le délinquant politique est celui punit par une peine politique. 

bƻǘǊŜ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ Ŏƻƴƴŀƛǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇŜƛƴŜ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ hƴ ƭΩƻǇǇƻǎŜ Ł ƭŀ ǊŞŎƭǳǎƛƻƴ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴΦ 

/Ŝ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŘƛǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎŜǊǘŀƛƴŜΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ǇƻǳǊ certaines infractions, le critère de la 

sanction fonctionne. La réclusion criminelle par exemple. On les retrouve dans le Livre IV du 



ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΦ /Ŝƭŀ Řƛǘ ŎŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ƴΩŜǎǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎǊƛƳŜǎΦ /ŀ ƴŜ ƳŀǊŎƘŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

délits. 

¶ Le critère juridictionnel : [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 

ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ [ŀ ŎƻǳǊ ŘŜ ǎǳǊŜǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜ Ŝƴ мфум Ŝƴ Şǘŀƛǘ ǳƴŜΦ 

¶ Un critère objectif : [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ Ǿŀ ǇƻǊǘŜǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [Ŝǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ǎǳǊŜǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊ 

exemple όǘǊŀƘƛǎƻƴΣ ŜǎǇƛƻƴƴŀƎŜΧύ. 

Lƭ Ŝǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳΩŜƴ ŘǊƻƛǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ƻōƧŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ 

aux élections par exemple. 

¶ Le critère subjectif : 9ǎǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳƛǎŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀƴƛƳŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ōǳǘ 

politique. Assassiner le Président de la République pour obtenir un changement de régime 

politique en France par exemple. 

Selon la Jurisprudence le mobile de ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƴŜ ŎƻƳǇǘŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ tƻǳǊ ŜƭƭŜ 

ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǉǳƛ ŎƻƳǇǘŜ Ŝǘ ƴƻƴ ƭŜ ƳƻōƛƭŜΦ 5ƻƴŎ ŜƭƭŜ ǇǊŞŦŝǊŜ ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ǎǳōƧŜŎǘƛŦΦ 

[ŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŀ ŘƛǎǘƛƴƎǳŞ ŘŜǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ : 

o Les infractions complexes (Ne pas confondre avec les autres infractions complexes 

>>> !!!<<<) : Infractions de droit commun commises dans un but politique. 

o Les infractions connexes Υ LƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴ ŎƻƳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ 

ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ 9ȄŜƳǇƭŜ : vols et pillages commis lors de manifestations 

politiques. 

Le régime de la sanction politique est plus favorable dans le sens de la sanction. Il y a aussi parfois 

des intérêts du point de vue de la procédure. 

{ŀǳŦ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŎǊƛƳŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ǳƴ ǎŜŎǊŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŎŜ ǎont les juridictions de 

droit commun qui jugent les infractions. 

2. Les infractions militaires 

 

Lƭ Ŧŀǳǘ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ŘǊƻƛǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎΣ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ 

şǘǊŜ ǊŜǇǊƻŎƘŞŜǎ ǉǳΩŀǳȄ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ Ł ƭŜǳǊǎ devoirs. Exemple : La désertion, ou 

ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜ ǇƻǎǘŜΧ 

Il y a aussi des ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴ ŎƻƳƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 

fonctions. Exemple Υ ±ƻƭǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎΦ 

En temps de paix, ces infractions relèvent des juridictions de droit commun. Cela dit il y a un décret 

désignant des TGI spécialisés. En temps de guerre toutes ces infractions militaires ce sont des 

ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎΦ (Tribunaux territoriaux des forces armées, et 

tribunaux militaires aux armées). 

  



D) ,ÅÓ ÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÆÏÎÄïÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 

 

1. Le résultat nécessaire 

 

¶ Les infractions matérielles sont celles pour lesquelles le résultat est nécessaire. Il faut un 

ŀŎǘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŀȅŀƴǘ ŜƴƎŜƴŘǊŞ ǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘΦ tŀǎ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ 

ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉƭǳǎ 

ƭΩŜŦŦŀŎŜǊΣ ǊŜǾŜƴƛǊ Ŝƴ ŀǊǊƛŝǊŜΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜǇŜƴǘƛǊΦ hƴ ƭΩŀǇǇŜƭ ƭŜ ǊŜǇŜƴǘƛǊ ŀŎǘƛŦ Ƴŀƛǎ ǘŀǊŘƛŦ 

όǘŀōŀǎǎŜǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ Ŝǘ ƭŜ ǎƻƛƎƴŜǊ ƧǳǎǘŜ ŀǇǊŝǎύ. Le repentir peut tout de même influencer le 

ƧǳƎŜ ǉǳŀƴŘ ƛƭ ǊŜƴŘ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘΣ Ƴŀƛǎ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŎΩŜst nul. Le repentir a priori 

ŜȄƛǎǘŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ όŜƴ ƎǊƻǎ ƴŜ Ǉŀǎ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ōƻǳǘύ. 

[ΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜΦ Lƭ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƛƳƳŀǘŞǊƛŜƭǎ 

en fonction des infractions en question. 

Ne pas confondre les infractions matérielles avec les infractions matérielles (La Jurisprudence 

ǎΩŀƳǳǎŜύ. 

¶ Les infractions matérielles (merci la Jurisprudence pour cette classification foireuse) : Elles 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ƳƻǊŀƭŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ 

faute. Ca existait ŀǾŀƴǘ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΦ [Ŝǎ Ŧŀƛǘǎ ǎǳŦŦƛǎŀƛŜƴǘ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ 

prouver la faute. 

Exemple : Pollution des eaux chambre criminelle 28 avril 1977. 

Avec le nouveau Code pénal cette distinction a disparu : On a un principe très simple 

dorénavant Υ [Ŝǎ ŎǊƛƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞƭƛǘǎ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭǎ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ ŀǳȄ 

dispositions contraires des textes. 

La seule faute qui ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǊŜǎǘŜǊ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜΣ ǎŀǳŦ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴ (on te 

ŘŜƳŀƴŘŜ Ǉŀǎ ǎƛ ǘΩŀǾŀƛǎ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜ ƎŀǊŜǊ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ƳŜǊŘŜύ. 

2. Le résultat indifférent 

 

Ca reste rare. On les appelle les infractions formelles. Elles se consomment indépendamment des 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊƻǾƻǉǳŜƴǘΦ 

Exemple : Empoisonnement  221-р Řǳ /ƻŘŜ ǇŞƴŀƭΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ǾƛŜ ŘΩŀǳǘǊǳƛ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ 

substance de nature à entrainer la mort. 

/Ŝ ǉǳƛ ŎƻƳǇǘŜΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƳŜǳǊǘΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŀƛǘ intentionnellement 

administré une dose de substance mortifère. 

[Ŝ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŦƻǊƳŜƭ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎŜ ŘŜǾƛƴŜ Ǉŀǎ ƛƭ ǎŜ ŘŞŘǳƛǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜȄǘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŀƴǘ 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ Ƴƻǘǎ ζ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ŁΧ » « {ǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜΧ ». 

La raison de ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǎŞǾŞǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ 

appuyée de certaines infractions. 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘƛǎŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƛƴŎǊƛƳƛƴŞŜ 

de façon autonome (on ne passe pas par les conditions des mécanismes de la tentative). 



Section II ȡ ,ȭÁÃÃÏÍÐÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÉÎÔÅÒÒÏÍÐÕ ÄÕ ÃÈÅÍÉÎ ÃÒÉÍÉÎÅÌ 

 

On se trouve ici devant des objectifs qui sont un peu contradictoires dans le raisonnement, quand 

faut il condamner un individu par exemple. 

{ƻƛǘ ƻƴ ƴŜ Ǉǳƴƛǘ Ǉŀǎ ǎΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ όǘǳ ŎŜǳȄ ŦƭƛƴƎǳŜǊ ǳƴ ǘȅǇŜΣ ǘΩŜǎǘ ƴǳƭ ǘǳ ƭŜ ƭƻǳǇŜ ǘǳ ǊƛǎǉǳŜ 

rien)Σ  ǎƻƛǘ ƻƴ Ǉǳƴƛǘ Řŝǎ ƭŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ƻƴ Ǉǳƴƛǘ Řŝǎ ǉǳΩƻƴ 

voudrait faire une infraction. 

Il faut trouver un juste équilibre. 

[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ Řǳ ǊŜǇŜƴǘƛǊ Ł ǇǊƛƻǊƛ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŎŀǊ ǎΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƻƴ ǎŜ ŘƛǊŀƛǘ ǉǳŜ Ǿǳ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ 

Ǉŀǎ ǎŜ ǊŜǇŜƴǘƛǊ ōŀƘ ŀǳǘŀƴǘ ŀƭƭŜǊ ŀǳ ōƻǳǘΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŎƘŀƴŎŜΦ 

Le législateur a prévu un régime, celui de la tenǘŀǘƛǾŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŀ ǇƻǎŞ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ : 

ɘυ ,ÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÔÅÎÔÁÔÉÖÅ ÐÕÎÉÓÓÁÂÌÅ 

 

Lƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ 

ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ǎǳǎǇŜƴŘǳŜ ƻǳ ŞŎƘƻǳŞŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎon de circonstances indépendantes de la 

ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊΦ 

Deux conditions : 

¶ 5Şōǳǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

¶ Désistement involontaire 

 

A) ,Å ÄïÂÕÔ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 

 

Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŀƛ ŞǘŞ ǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞΦ tƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴΣ ƻƴ ŘŜƳŀƴŘŜ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ 

partie de ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘŜƳƛƴ ŎǊƛƳƛƴŜƭΦ /ŀ ǇŀǊŀƛǘ ǎƛƳǇƭŜ Ƴŀƛǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ƴŜ ŦƛȄŜ Ǉŀǎ ƭŀ 

limite. Heureusement la Jurisprudence a cadré les choses. 

I)  ,ÅÓ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎÓ ÄÏÃÔÒÉÎÁÌÅÓ ÄÕ ÃÏÍÍÅÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 

 

On va retrouver une distinction entre les théories objectives et subjectives 

[Ŝǎ ǘƘŞƻǊƛŜǎ ƻōƧŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

!Ŏǘƛƻƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ Řǳ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜΦ /ƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ 

ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀŎŎƻƳǇƭƛǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ aggravantes. 

[ΩƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩƻƴ ŎƻƴŦƻƴŘ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

{Ŝƭƻƴ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǘƘŞƻǊƛŜ ƻōƧŜŎǘƛǾŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŀ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ǳƴ 

ŀŎǘŜ ǳƴƛǾƻǉǳŜΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ Ŝǳ ǳƴ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǊŞǾŝƭŜ ǇŀǊ lui-même la commission de 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 

[Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩƻƴ ƭŀƛǎǎŜǊŀƛǘ ŞŎƘŀǇǇŜǊ Ł ƭŀ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŞǉǳƛǾƻǉǳŜǎ (plusieurs 



explications possibles) mais qui sont toutefois moralement condamnables (on ne pourrait pas coffrer 

un mec qui pose une échŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ǳƴ ƳǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦǊŀƴŎƘƛǊ ǇƻǳǊ ǾƻƭŜǊ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜΦ Lƭ ŘƛǊŀƛǘ ǉǳΩƛƭ 

voulait juste poser une échelle contre un mur). 

On ne peut retenir décemment ces deux théories. 

[ŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ǎǳōƧŜŎǘƛǾŜ Řǳ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

hƴ ƴŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ǉƭǳǎ Ł ƭΩŀŎǘŜ Ƴŀƛǎ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘΦ 

[Ŝ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ł ƳŜƴŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 

ŎǊƛƳƛƴŜƭ Ł ǎƻƴ ǘŜǊƳŜΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǇǊƻǳǾŜǊ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ƛǊǊŞǾƻŎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ł ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ǎŀ 

volonté de ne plus revenir en arrière (le délinquant a coupé les ponts). 

hƴ ƴŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀ ŦŀƛǘΣ Ƴŀƛǎ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǇŜƴǎŜΦ 

[Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǘƘŞƻǊƛŜ Ŝǎǘ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƭƛōŜǊǘŞǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎΦ hƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 

ŎƻƴŘŀƳƴŜǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǉǳƛ ƴΩŀǾŀƛǘ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŦƻǊƳŜǊ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ (condamné 

ǇŀǊŎǉǳŜ ǘǳ Ǿƻǳƭŀƛǎ ŦŀƛǊŜ ǇŞǘŜǊ ǳƴ ǘǊǳŎΣ ƳşƳŜ ǎƛ ǘΩŀǾŀƛǎ ƳşƳŜ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻǎƛŦǎύ. 

5Ŝ Ǉƭǳǎ ŎŜǘǘŜ ǘƘŞƻǊƛŜ ǇƻǎŜ ŘΩƛƴǎǳǊƳƻƴǘŀōƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊŜǳǾŜΦ {ƻƛǘ ƭŜ ǘȅǇŜ ŀǾƻǳŜΣ ǎƻƛǘ ƭŜ ǘȅǇŜ 

avoue pas mŀƛǎ ƴŜ ǊƛǎǉǳŜ ǊƛŜƴ ǇŀǊŎǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ǉŀǎ ǇǊƻǳǾŜǊ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ 

ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 5ǳ ŎƻǳǇ ƭŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ǊŀƴƎŞŜ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ǘƘŞƻǊƛŜΦ 

II)  ,Á ÔÈïÏÒÉÅ ÊÕÒÉÓÐÒÕÄÅÎÔÉÅÌÌÅ ÄÕ ÃÏÍÍÅÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 

 

Solution mixte qui prend eƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǘ Řŀƴǎ 

ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴΦ 

[Ŝ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŀŎǘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǉǳƛ ǘŜƴŘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 9ǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀŎŎƻƳǇƭƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘention de le consommer 

Matériel /intention 

[Ŝǎ ŀŎǘŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŀǇǇŜƭŞǎ ŘŜǎ 

« actes préparatoires » mais ils ne sont pas punissables. 

[Ŝǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŎƻƴŘŀƳƴŀōƭŜǎ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴe sont pas trop éloignés de 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 

Arrêt LACOUR Chambre criminelle 5 Octobre 1962. Une personne voulait se débarrasser de sa 

femme, il engage un tueur, le renseigne, lui promet une prime, en lui versant une avance. Donc on a 

bien une volonté irrévocŀōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ aŀƛǎ ƭŜ ǘǳŜǳǊ ŀ ǇǊƛǎ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ǊŜǾŜƴǳΦ [Ŝǎ 

ƧǳƎŜǎ ƻƴǘ ǊŜƭŀȄŞ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ŎŀǊ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ Şǘŀƛǘ ǘǊƻǇ ŞƭƻƛƎƴŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘǳŜǊ 

ǉǳŜƭǉǳΩǳƴΦ 

Juridiquement, cette solution aboutie de la théorie mixte jurisprudentielle, est inattaquable. Mais 

ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳŜ ƳƻǊŀƭŜƳŜƴǘ ŎΩŜǎǘ ŘƛǎŎǳǘŀōƭŜΦ 

 



En 1996Σ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ǊŜƴŘ ǳƴ ŀǊǊşǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀŦŦŀƛǊŜ ǘǊŝǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ł ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ 

LACOUR. Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ǾƛǘǊƛƻƭŜǊ ǳƴŜ ƧŜǳƴŜ ŦŜƳƳŜΦ tŀǊŜƛƭΣ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ǇǊŜƴŘ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ ƴŜ Ŧŀƛǎ 

ǊƛŜƴΦ aŀƛǎ ƛŎƛ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴŘŀƳƴŞǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ 

malfaiteurs. 

aŀƛǎ ŎŜǘ ŀǊǊşǘ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ ƛǎƻƭŞ ŎŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƭŦŀƛǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł 

réunir. 

Mais la Loi PERVEN II Řǳ ф ƳŀǊǎ нллп ŀ ƛƴǎŞǊŞ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннм-5-1 dans le code pénal : 

« Le fait de faire à une personne des offres ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents ou 

avantages quelconques afin qu'elle commette un assassinat ou un empoisonnement est puni, lorsque 

ce crime n'a été ni commis ni tenté, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 Euros d'amende. » 

{ƛ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀōƻǳǘƛǘ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞΣ ƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜǎΦ 

!ŎǘŜǎ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜǎ κ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛon : 

9ȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ : Un individu déclare comme réel à son assurance un sinistre 

ǎƛƳǳƭŞ ƻǳ ƛƳŀƎƛƴŀƛǊŜΦ Lƭ ŎƻƳƳŜǘ ǳƴŜ ŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ ǎƛ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǾŜǊǎŞŜΣ ǎƛƴƻƴ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ 

ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜΦ 

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ƛƴŎŜƴdie son véhicule pour avoir des indemnisations, mais qui se ravise et ne 

ǊŞŎƭŀƳŜ ǊƛŜƴΣ ƛƭ ƴΩŀ ŎƻƳƳƛǎ ǉǳΩǳƴ ŀŎǘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ 

Arrêt de la chambre criminelle du 22 Février 1996 

5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƻƴ ŞǾƛǘŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ Ŝǘ ƻƴ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŀ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ŘŜ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƭŁ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǘƾǘ ōƛŜƴ 

équilibré. 

Affaire LACROIX. On poursuivait une personne pour avoir tenté de pratiquer un avortement illégal 

όŀǾŀƴǘ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ мфтрύΦ hƴ ŀǊǊşǘŜ ǳƴŜ ŘŀƳŜ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ƭŜ Ƴŀǘƻǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ŀǾƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 

était encore dans le halƭΦ hƴ ƭŀ ƧǳƎŜ ǇƻǳǊ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩŀǾƻǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƻƴ ƭŀ ŎƻƴŘŀƳƴŜΦ 9ƭƭŜ ƴΩŀǾŀƛǘ 

ǇƻǳǊǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳƳŜƴŎŞΣ Ƴŀƛǎ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ōƛŜƴ ŎƻƴƴǳŜ ǇƻǳǊ œŀΣ ŎΩŞǘŀƛǘ ǳƴŜ ǊŞŎƛŘƛǾƛǎǘŜΦ {ƛ ŎΩŞǘŀƛǘ ƭŀ 

ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŦƻƛǎΣ ƻƴ ŀǳǊŀƛǘ Ǉǳ ǇŜƴǎŜǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǳǊŀƛǘ Ŝǳ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘe. 

On peut appliquer cette règle différemment selon les affaires. Par exemple on peut traiter 

différemment un récidiviste et un primo délinquant. 

Cela dit, dans un souci de sévérité, le législateur a parfois érigé en infraction autonome (punissable 

en tant que telle) des actes préparatoires (non punissables). On appelle ça un délit obstacle (obstacle 

à quelque chose de plus grave. 

Article 413-7 Υ hƴ Ǉǳƴƛǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŜƴŎŜƛƴǘŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ Řǳ ζ secret défense ηΦ hƴ ƴΩŀ 

ƳşƳŜ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǾƻƭŜǊ ǳƴ ǘŜƭ ǎŜŎǊŜǘΦ 

[ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŞƭƛǘ ŘΩƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ 

  



B) Le désistement involontaire  

 

Article 121-5 du Code pénal : « La tentative est constituée dès lors que, manifestée par un 

commencement d'exécution, elle n'a été suspendue ou n'a manqué son effet qu'en raison de 

circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. » 

Une personne a été suspendue dans son action ou a manqué son effet en présence de circonstances 

indépendantes de sa volonté. 

Pour la Jurisprudence appuyée par la doctrine, il y a un désistement volontaire et donc une 

ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ƴƻƴ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ƛƴǘŜǊǊƻƳǇǘ ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ 

(exemple Υ /ǊŀƛƴǘŜ ŘΩşǘǊŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘΣ ŘŜǎ ǊŜƳƻǊŘǎ a prioriΣ ǇŜǳǊΧύ 

! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŘŞǎƛǎǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǳǎŜ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ŜȄǘŜǊƴŜ ŀǳ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘΣ ƭŀ 

ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŘŞǎƛǎǘŜƳŜƴǘ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ. (On interrompt son action parce 

ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ¢ƛŜǊǎ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƭŁ ƻǳ ŀƭƻǊǎ ǇŀǊŎǉǳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƻǇǇƻǎŜ ǳƴŜ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ 

inattendue). 

La Jurisprudence admet même la mauvaise coordination entre des braqueurs de banque comme 

désistement involontaire (qui a les sacs ? Bah toi ? ƴŀƴΧύ. 

/ΩŜǎǘ ŘŜ ǇǳǊ ŦŀƛǘΣ ŘƻƴŎ  ƻƴ ƭŜ ƭŀƛǎǎŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜ Řǳ ƧǳƎŜ Řǳ ŦƻƴŘΦ 

10 janvier 1996 Υ ¢ŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜ Ǿƛƻƭ ƻǴ ƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǳƴ ŘŞǎƛǎǘŜƳŜƴǘ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜ Ǿƛƻƭ  ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 

ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŀ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳƴŜ ζ ŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŎƘŜȊ ƭΩŀƎǊŜǎǎŜǳǊ » (mdr). 

aŀƛǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ŏŀǎ ƻƴ ǇŜǳǘ ƘŞǎƛǘŜǊ ŎŀǊ ƭŜ ŘŞǎƛǎǘŜƳŜƴǘ ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƻǾƻǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴ ŘŞǎƛǎǘŜƳŜƴǘ ƳƛȄǘŜΦ 

Dans ce cas, en général la Jurisprudence prend juste Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ 

solution sévère. 

¦ƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǎǘ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǳƴ ¢ƛŜǊǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ǊŜƴƻƴŎŜΦ  20 

Mars 1974 Υ [ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ¢ƛŜǊǎ ǉǳƛ ŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ƭŜ ŘŞǎƛǎǘŜƳŜƴǘ Řǳ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŘΩǳƴ ŘŞǎƛǎǘŜƳŜƴǘ ǎǇƻƴǘŀƴŞΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŀǊǊşǘ ƛǎƻƭŞ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭ 

Lƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ƻǴ ƭΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƘŞǎƛǘŜǊ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Řǳ ŘŞǎƛǎǘement. 

¶ [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘƛǘŜ ζ manquée » Υ [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ 

de la maladresse du délinquant (tirer à coté de sa cible) 

¶ [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘƛǘŜ ζ impossible » : [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ Ł ŎƻƴǎƻƳƳŜǊΦ hƴ 

peut citer par exemple le meurtre impossible (tentative de tuer un mort) ou encore tentative 

ŘŜ Ǿƻƭ ŘŜ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜΣ ǎǳǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǉǳƛ ƴΩŜƴ ŀ ǇŀǎΦ 

Ces agissements sont ils punissables ? La doctrine est partagée mais la Jurisprudence est constante. 

Certains auteuǊǎ ǉǳΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ŎŀǊ ƻƴ ƴŜ Ǿŀ Ǉŀǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǘŜǊƳŜΣ 

Ƴŀƛǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎŜƴǘ ǉǳŜ ǎΩƛƭ Ŝƴ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ŀǳǊŀƛǘ ŀŎŎƻƳǇƭƛ ƭΩŀŎǘŜΦ 



[ŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ǊŜǘƛŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǇǳƴƛǊ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎsible sur le 

fondement de la tentative. Elle reconnait que des coups jugés potentiellement mortels sur un 

cadavre étaient punissables.  

Arrêt du 16 janvier 1986Φ [Ŝ ǘȅǇŜ ŞǘǊŀƴƎƭŀƛǘ ǳƴ ƳƻǊǘ ǇŀǊŎǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ƳƻǊǘ 

1857 Υ [ΩŀŦŦŀƛǊŜ OURS : Le délinquant a tiré à un endroit où la victime ne se trouvait pas. 

1949 Υ [ΩŀŦŦŀƛǊŜ LAURENT : Le délinquant a tiré avec un fusil non chargé. 

A chaque fois, la Jurisprudence les a condamnés pour tentative. 

 

Mais pour que ca marche, il faut que la tentative soit punissable. La tentative de non assistance à 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǇŞǊƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 9ȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴ ǘȅǇŜ ƴΩŀƛŘŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳΩƛƭ ǇŜƴǎŜ 

ŀƎƻƴƛǎŀƴǘŜ Ƴŀƛǎ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ƳƻǊǘŜΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

§2 Les conditions de répression de la tentative punissable  

 

Article 121-4 : « Est auteur de l'infraction la personne qui : 

   1º Commet les faits incriminés ; 

   2º Tente de commettre un crime ou, dans les cas prévus par la loi, un délit. » 

 

A) ,Á ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ 

 

[ŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩǳƴ ŎǊƛƳŜ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ (121-4). La tentative de crime est punissable même 

si le texte définissant le crime est muet à propos de la tentative. 

La tentative de meurtre est punissable même si aucun texte ne le dit. 

5ΩƻǴ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ (on la déduit de la sanction applicable). 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞƭƛǘǎΣ ƭŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ƴΩŜǎǘ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘΦ {ƛ ƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 

ǘŜȄǘŜ ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ǳƴ ŘŞƭƛǘ ƳǳŜǘ ǎǳǊ ƭŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ Ŝƴ ŘŞŘǳƛǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩest pas punissable. 

Lƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ Ǉŀǎ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜǊ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ŘŜ ƭƛǊŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǊŜƎŀǊŘŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

textes qui y traitent. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мнм-4 ne fait pas allusion à la contravention. 

On ne peut pas raisonner par analogie car ce serait avoir un raisonnement en défaveur du délinquant 

donc, ƭŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ. Sous réserve que la loi dise le contraire. 

9ƴŦƛƴ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ (normalement), 

cela dit, la Jurisprudence prend parfois quelques libertés de ce point de vue. 

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ƻƴ ŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜ ƻǳ ǇŀǎΧ aŀƛǎ ƭŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŀ 

ǊŜǘŜƴǳ ǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩŜƳǇƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ Řǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŎŀǎΦ 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜΦ tƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛ ǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƴŜ 

volonté de résultat. 



B) La nature de la répression  

 

vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ǊŞǎŜǊǾŜ Ł ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ ǘŜƴǘŞ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ hƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ 

dans un système où celui qui ŀ ǘŜƴǘŞ ŜƴŎƻǳǊŜ ǳƴŜ ǇŜƛƴŜ Ƴƻƛƴǎ ƎǊŀǾŜ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ƭΩŀ ŎƻƴǎƻƳƳŞΦ /ŀ 

serait logique. 

aŀƛǎ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ƻǴ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ǘŜƴǘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƻǎŜ ŀǳȄ ƳşƳŜǎ ǇŜƛƴŜǎ ǉǳŜ 

ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŎƻƴǎƻƳƳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ !ǎǎƛƳƛƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŦƻǊƳŜǎ de criminalités. 

/Ŝƭŀ Řƛǘ ƭŀ ǇŞƴŀƭƛǘŞ Řǳ ŎƻƳǇƭƛŎŜ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘΦ /Ŝƭǳƛ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜΣ Ŝǎǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ Ŝǘ ƴƻƴ 

complice. 

[ŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ : 

¶ 5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ : Celui qui tente et celui qui fait preuve ŘΩǳƴŜ 

ƳşƳŜ ŘŀƴƎŜǊƻǎƛǘŞΣ Ŝǘ ŎŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŀ ǘŜƴǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŀ ŎŀǳǎŜ 

ŘΩǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ 

¶ Du point de vue de la théorie pénale Υ hƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴƻǊƳŀƭ ŘΩŀǎǎƛƳƛƭŜǊ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 

ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŏƻƴsommée car ils ont exécuté les mêmes actes 

ƳŀǘŞǊƛŜƭǎΦ [ŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ǉǳΩŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘΦ 9ǘ ζ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ » du 

ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎǳƭǇŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳΦ 

Les conséquences de cette assimilation totale : 

¶ /ΩŜǎǘ ƭŜ quantum de la peine encourue (même peine pour les deux). 

¶ De plus celui qui a effectué une tentative, est considéré comme auteur. (Il y a des 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎΣ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘƛǎŜƴǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ œŀΧ ōŀƘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŀ ǘŜƴǘŞ Řƻƛǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜύ. 

¶ Il y a également des conséquences par rapport à la récidive. 

¶ 5Ŝ Ǉƭǳǎ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ Ǿŀ ŀƛŘŜǊ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ǎŜǊŀ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ 

si elle avait été consommée. Donc la complicité de tentative est punissable. 

¶ tǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ǉublique : 3 ans pour tous όо ŀƴǎ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŜȄŜƳǇƭŜύΦ 

 

Après le juge décide lui-ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ŎƻƴŘŀƳƴŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ Ł ŘŜǎ ǇŜƛƴŜǎ Ƴƻƛƴǎ ƭƻǳǊŘŜǎΦ 

Section III : La localisation du comportement criminel  

 

Article 113-2 : « La loi pénale française est applicable aux infractions commises sur le territoire de la 

République. 

   L'infraction est réputée commise sur le territoire de la République dès lors qu'un de ses faits 

constitutifs a eu lieu sur ce territoire. » 

9ƴ Ŏŀ ŘΩŜȄǘǊŀƴŞƛǘŞ ƻƴ ǇŜǳǘ ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƭƻƛ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜΦ 

[Ŝǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ŘŞƭƻŎŀƭƛǎŜƴǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ Ŝƴ ŎǊƻȅŀƴǘΣ Ł 



tord, que la Loi française ne pourra pas les atteindre. 

Le législateur français a essayé de récupérer au maximum la compétence pour juger des infractions. 

§1Le principe ne sera pas forcément toujours appliqué en raison des confrontations entre les Lois Fr 

et étrangères. 

Affaire MIVEL : Un hooligan allemand a frappé un policier français, mais il a été jugé en Allemagne et 

ƴƻƴ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ƘƻƻƭƛƎŀƴ ŀǾŀƛǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŀǊǊşǘŞΦ 

Mais pourquoi ce principe ? 

[Ω9ǘŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƛƭ ŘƛŎǘŜ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ ǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ 

ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ Ŝǘ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ƛƭ ƭǳƛ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΦ vǳΩŜƴǘŜƴŘ-on par territoire 

de la république ? 

Article 113-1 : « Pour l'application du présent chapitre, le territoire de la République inclut les espaces 

maritime et aérien qui lui sont liés. » 

¶ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƭΩƘŜȄŀƎƻƴŜΣ Ƴŀƛ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ƛƭŜǎΦ 

¶ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩhǳǘǊŜ ƳŜǊΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ 

adaptations de la Loi pénale française. 

¶ Les infractions commises sur une bande de 12 miles marins autour des cotes (1882m) sont 

également de la compétence du juge français. 

¶ ¢ƻǳǘ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŀŞǊƛŜƴ ŦǊŀƴœŀƛǎ όǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ǾƛǊǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜύ est concerné aussi. 

¶ Toutes les ambassades françaises 

¶ Les navires ou aéronefs battant pavillon français. 

La loi a également étendu le principe de localisation de la souveraineté (113-2 alinéa2). Il suffit que 

ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎŜ ǎƻƛǘ ŘŞǊƻǳƭŞ ǎǳǊ ƭŜ ǎol français pour que le juge soit 

compétent. 

CA de Paris chambre correctionnelle 17 Mar 2004 Υ /ƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ 

ǾŜǊǎ ǳƴ ǎƛǘŜ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ǳƴŜ ŜƴŎƘŝǊŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ ƴŀȊƛǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŎǊƛƳŜǎ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜǎΦ 

Mais le site esǘ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ Ŝǘ ƛƭ ƛƴǾƻǉǳŀƛǘ ƭΩƛƴŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Řǳ ƧǳƎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ [Ŝǎ ƧǳƎŜǎ ŘŜ tŀǊƛǎ ƻƴǘ 

ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŎŜǘ ŞƭŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ 

όŎƻƴŘŀƳƴŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŎǊƛƳŜ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜύ puisque le site était visible de ordinateurs français. 

[ŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŀ ŀŘƳƛǎ ǉǳŜ ƭŜ ƧǳƎŜ Şǘŀƛǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ Ł 

ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 

  



 

12 Février 1979 Υ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΦ ! ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ ƭΩŀōǳǎ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ƴŜ 

ǇƻǳǾŀƛǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ǉǳŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ Ŝǳ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ [Ŝ /ƻŘŜ ǇŞƴŀƭ Ŏƛǘŀƛǘ ƭŜǎ с 

ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ƭΩŀōǳǎ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΦ [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝlle-ƳşƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜ 

par la conclusion du contrat. 

[Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎŜ ǊŜƴŘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ ŜƭƭŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜ ƭŀ ŎƘƻǎŜ 

ǉǳΩƻƴ ƭǳƛ ŀǾŀƛǘ ŎƻƴŦƛŞŜΦ !ǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ CǊŀƴœŀƛǎŜΦ [ŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǎΩŞtant 

ŘŞǊƻǳƭŞŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƭΩŀ ƧǳƎŞΦ 

§2Les infractions commises hors du territoire français.  

 

La règle devrait être simple : Les infractions commise chez eux devraient être de leur compétence 

Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ territoire. 

aŀƛǎ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŀǘǘƛǊŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 

ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 

¶ 1er cas : 113-5 : « La loi pénale française est applicable à quiconque s'est rendu coupable sur 

le territoire de la République, comme complice, d'un crime ou d'un délit commis à l'étranger si 

le crime ou le délit est puni à la fois par la loi française et par la loi étrangère et s'il a été 

constaté par une décision définitive de la juridiction étrangère. » 

Par infraction on parle ici de crimes ou de délits. Le complice ayant commis son acte de 

complicité en France est soumis à la Loi française à deux autres conditions (en plus d la 

condition de forme : Délit ou crime) 

Á wŞŎƛǇǊƻŎƛǘŞ ŘΩƛƴŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ : Le délit ou le crƛƳŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

être puni par la Loi française et par la Loi étrangère. 

Á [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳƛǎŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ doit être constatée par une décision 

définitive de la juridiction étrangère. On devrait avoir un arrêt ou un 

jugement établiǎǎŀƴǘ ƭΩƛƴfraction. Cela tient au mécanisme de la complicité. 

¶ 2nd cas Υ LƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳƛǎŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ : !ǳǘŜǳǊ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƻǳ ǾƛŎǘƛƳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘΩǳƴŜ 

ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳƛǎŜ  Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ hƴ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ŀŎǘƛǾŜ (pour 

ƭΩŀǳǘŜǳǊύ et passive (pour la victime). 

[ΩŀǳǘŜǳǊ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳƛǎŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ : Par principe la France ne procède 

Ǉŀǎ Ł ƭΩŜȄǘǊŀŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ 5ƻƴŎ ǳƴ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ 

ǊŜǾŜƴƛǊ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƛƭ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀōǊƛΦ 

Article 113-6 : «    La loi pénale française est applicable à tout crime commis par un Français 

hors du territoire de la République. 

   Elle est applicable aux délits commis par des Français hors du territoire de la République si 

les faits sont punis par la législation du pays où ils ont été commis. 

   Il est fait application du présent article lors même que le prévenu aurait acquis la 

nationalité française postérieurement au fait qui lui est imputé. » 

 Lƭ Ŧŀǳǘ ŘƻƴŎ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǳƴ ŎǊƛƳŜ ƻǳ ǳƴ ŘŞƭƛǘΦ 



 {ƛ ŎΩŜǘ ǳƴ ŘŞƭƛǘ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞŎƛǇǊƻŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ {ƛ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŎǊƛƳŜ ŀǳȄ ȅŜǳȄ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ 

ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǊŞŎƛǇǊƻŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 

[Ŝǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘŞŎƭŜƴŎƘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜǎ 

autorités étrangères. 

Ca marche même si la personne concernée est devenue française après les faits. 

Exemple : 4 Novembre 1998 

 La victime française 

¶ Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǎƻƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ƧǳƎŞΦ 

¶ Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜƛƴŜ ŘŜ ǇǊƛǎƻƴ 

¶ La procédure est déclenchée par la dénonciation de la victime ou des autorités 

étrangères. 

Dans ƭŜǎ ŘŜǳȄ Ŏŀǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ŀŎǘƛǾŜ ƻǳ ǇŀǎǎƛǾŜΣ ŀǳŎǳƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǎƛ 

ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ƧǳƎŞ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ƻǳ ǎΩƛƭ ŀ ǎǳōƛǘ ƻǳ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ǎŀ ǇŜƛƴŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 

Principe non bis in idem. 

Article 113-9 : « Dans les cas prévus aux articles 113-6 et 113-7, aucune poursuite ne peut 

être exercée contre une personne justifiant qu'elle a été jugée définitivement à l'étranger 

pour les mêmes faits et, en cas de condamnation, que la peine a été subie ou prescrite. » 

 

¶ 3ème cas : Les infractions qui violent les intérêts français. Ce sont les infractions qui portent 

ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩ9ǘŀǘΣ Ł ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΧ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŀ 

fabrication de fausse monnaie. 

Article113-10 : «  La loi pénale française s'applique aux crimes et délits qualifiés d'atteintes 

aux intérêts fondamentaux de la nation et réprimés par le titre Ier du livre IV, à la falsification 

et à la contrefaçon du sceau de l'Etat, de pièces de monnaie, de billets de banque ou d'effets 

publics réprimées par les articles 442-1, 442-2, 442-5, 442-15, 443-1 et 444-1 et à tout crime 

ou délit contre les agents ou les locaux diplomatiques ou consulaires français, commis hors 

du territoire de la République. » 

 

¶ Article 113-8-1 : «  Sans préjudice de l'application des articles 113-6 à 113-8, la loi pénale 

française est également applicable à tout crime ou à tout délit puni d'au moins cinq ans 

d'emprisonnement commis hors du territoire de la République par un étranger dont 

l'extradition a été refusée à l'Etat requérant par les autorités françaises aux motifs, soit que 

le fait à raison duquel l'extradition avait été demandée est puni d'une peine ou d'une mesure 

de sûreté contraire à l'ordre public français, soit que la personne réclamée aurait été jugée 

dans ledit Etat par un tribunal n'assurant pas les garanties fondamentales de procédure et de 

protection des droits de la défense, soit que le fait considéré revêt le caractère d'infraction 

politique. 

   La poursuite des infractions mentionnées au premier alinéa ne peut être exercée qu'à la 

requête du ministère public. Elle doit être précédée d'une dénonciation officielle, transmise 



par le ministre de la justice, de l'autorité du pays où le fait a été commis et qui avait requis 

l'extradition. » 

[ŀ [ƻƛ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎǊƛƳŜ ƻǳ ŘŞƭƛǘ Ǉǳƴƛǘ ŘŜ р ŀƴǎ ƳƛƴƛƳǳƳǎ ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ 

(par la Loi française) Ŧŀƛǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ǇŀǊ ǳƴ ŞǘǊŀƴƎŜǊ Ƴŀƛǎ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǊŞŦǳƎƛŞ Ŝƴ 

France et où la France refuse son extradition pour certaines raisons. 

Dans ce cas depuis la loi PERBEN II (2004) ƭŜ ƧǳƎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŀǳǊŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ 

ministère public seulement et sur dénonciation officielle. 

Chapitre III : Le parcours intellectuel du délinquant ȡ ,ȭïÌïÍÅÎÔ ÍÏÒÁÌ ÄÅ 

ÌȭÉÎÆÒÁÃÔion 
 

Le délinquant doit avoir certaines dispositions psychologiques puisque la responsabilité pénale à la 

différence de la responsabilité civile, repose sur ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŦŀǳǘŜΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ŘŜ 

responsabilité dite « objective » présente en droit civil. 

! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ƛƭ Ǿŀ şǘǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŀ ŎǳƭǇŀōƛƭƛǘŞ όǉǳΩƛƭ ŀ ōƛŜƴ ŎƻƳƳƛǎ ǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ǉǳƛ ŀ ƭŜǎ 

ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ǇŞƴŀƭŜύ. Il faut bien prouver que la faute est bien rattachée à une 

personne. 

Souvent cette étude est négative, on sΩŀǘǘŀŎƘŜǊŀ Ǉƭǳǎ Ł ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ Ŝƴ ǉǳƻƛ ƭŀ ŎǳƭǇŀōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ 

ǇŜǊǘǳǊōŞŜΦ hƴ ŎƘŜǊŎƘŜ ŀǳǎǎƛ Ł ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ Ŝƴ ǉǳƻƛ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƳǇǳǘŀōƭŜ Ł ƭΩŀƎŜƴǘΦ 

Lƭ Ŧŀǳǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ ŎƻǳǇŀōƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ 

intellectuelles. 

Section I : Le délinquant coupable 

 

Il faut que le délinquant ait commis une faute. 

Il y a plusieurs degrés de faute όŦŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭǎ ƻǳ ǇŀǎΧύ. 

§1 La faute intentionnelle ou faute qualifiée.  

 

La notion est fondamentale car la grande majorité des infractions dans notre droit pénal sont 

intentionnelles. 

On le voit en particulier à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнм-3 : « Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le 

commettre. 

   Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne 

d'autrui. 

   Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de 

manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est 

établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de 

la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens 

dont il disposait. 

   Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé directement 

le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du 



dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il 

est établi qu'elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de 

prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui 

exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elles ne pouvaient ignorer. 

   Il n'y a point de contravention en cas de force majeure. » 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎǊƛƳŜ ƻǳ ŘŜ ŘŞƭƛǘ ǎŀƴǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜΦ 

En droit français, tous les crimes et tous les délits ont intentionnels. 

Si le texte ne dit rien sur la nature de ƭŀ ŦŀǳǘŜΣ ƻƴ Ŝƴ ŘŞŘǳƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

Le même article 121-3 rajoute que toutefois, il peut y avoir un délit « par imprudence » ou aussi de 

« ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘŞƭƛōŞǊŞŜ ŘΩŀǳǘǊǳƛ ». 

La faute est intentionnelle pour les crimes et les délits mais la Loi peut prévoir des délits seulement 

ǎƻƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘŞƭƛōŞǊŞŜ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜΦ 

Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŜȄƛǎǘŜǊ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎǊƛƳŜ ǇŀǊ ƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ 

ŎΩŞǘŀƛǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ 

A) La notion ÄȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ 

 

hƴ ǇŜǳǘ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ǘŜƴŘǳŜ ǾŜǊǎ ǳƴ ōǳǘΦ 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ 

ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎΩŜǎǘ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ƻǊƛŜƴǘŞŜ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŀǳǎŜ ǾŜǊǎ ƭŀ 

ǘǊŀƴǎƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǊƳŜ ǇŞƴŀƭŜ ǉǳƛ ŎƻƳǇǘŜΦ 

Il faut êǘǊŜ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǉǳƛ ŘŞǎƛǊŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛ ǇŞƴŀƭŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƭŜ ǎŀƛǘ Ŝƴ 

ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ όǇŀǎ ŘΩŜǊǊŜǳǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘύ. 

1. ,ȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÅÒÒÅÕÒ 

 

tŀǊ ƴŀǘǳǊŜΣ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǎŜ ǘǊƻƳǇŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛǘ ǇŞƴŀƭΦ [ΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇŜǳǘ 

ŘƻƴŎ ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΦ 

On y ajoute une erreur de fait Υ ¦ƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎŜ ǘǊƻƳǇŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘΦ hƴ ƴŜ ǎŜ 

ǘǊƻƳǇŜ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘŜȄǘŜ Ƴŀƛǎ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘΦ 

Par exemple embarquer ƭŀ ǾŜǎǘŜ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ŘΩŀǳǘǊŜ Ŝƴ ŎǊƻȅŀƴǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǎƛŜƴƴŜΦ Lƭ ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ 

ŘΩintention. 

Parfois ça a un effet parfois non. 

a) ,ȭÅÒÒÅÕÒ ÉÎÄÉÆÆïÒÅÎÔÅ 

 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ ǎƻƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ǎƻƛǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎǳƭǇŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 

persoƴƴŜΦ {ƻƛǘ ŎΩŜǎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ όƧŜ ƴŜ ǎŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ǉǳŜ ŎΩŞǘŀƛǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘύΣ ǇŀǊ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ 

droit ne peut pas être efficace : « bǳƭ ƴΩŜǎǘ ŎŜƴǎŞ ƛƎƴƻǊŜǊ ƭŀ [ƻƛ ». Il serait trop facile de se défendre 

en invoquant sa propre ignorance. 



Cette règlŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŦƛŎǘƛƻƴΣ ƻƴ ǇƻǎŜ ǳƴŜ ǇǊŞǎƻƳǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŦƛŎǘƛƻƴ ǇŀǊŦƻƛǎ 

choquante dans son application car elle est opposable  aux citoyens français certes mais aussi aux 

étrangers. 

Compte tenu du caractère choquant et strict de cette règle, on a essayé de faire fléchir la 

WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ Ŝǘ ǇŀǊǘ Řŀƴǎ ŘŜ ǊŀǊŜ ŎŀΣ ƭŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŀŘƳƛǎ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ /Ŝ ǉǳƛ 

ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ ƳşƳŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƻƴǘ ǘǊŝǎ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛǎ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŀƭƻǊǎ  ƳşƳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǘ 

prévue dans le code pénal. 

ChŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ Ŧŀƛǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ƴƻƴ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇŀǊ ƭŀ W/tΣ ŎŜǘǘŜ ŜǊǊŜǳǊ Ŝǎǘ 

ƛƴŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

Lƭ ȅ ŀ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ Řǳ ŎƻǳǇ Aberatio ictus. [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ 

une erreur sur la victime όǘΩŜǎǘ ƴǳƭΣ ǘǳ ǾƛǎŜ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ǘǳ ōǳǘŜ ǎŀ ŦŜƳƳŜύ. 

[ŀ W/t ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ ǇŜǳ ƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇŜƭƭŜ ! ƻǳ .Φ 

[ΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ǎŜǊŀ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ǉǳƛ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘΦ 

[ΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ la victime est indifférente. 

aŀƛǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǉǳƻƛ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀǇǇǊŞŎƛŜ ƛƭ ƭΩŜǊǊŜǳǊ Κ [Ŝ ƧǳƎŜ Ǿŀ ƛƭ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǳƴŜ 

situation concrète ou par rapport à un modèle de référence (in concreto ou in abstracto). 

On juge in concreto car en matière pénale on juge un homme et non un modèle. Parfois il est 

possible cependant que le juge apprécie in abstracto Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƧǳƎŜǊ ǳƴ 

ƘƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘ (spécialisé dans un métier, exemple : médecin). On se basera sur le bon homme de 

ƭΩŀǊǘΣ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ ōƻƴ ƳŞŘŜŎƛƴΦ 

"Ɋ ,ȭÅÒÒÅÕÒ ÅÆÆÉÃÁÃÅ 

 

/ŜƭƭŜ ǉǳƛ Ǿŀ ŜȄƻƴŞǊŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƭŜ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘΣ Ŧŀƛǘ ŀōƻǳǘƛǊ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴΣ Ǉŀǎ ŘŜ ŦŀǳǘŜΣ ŜǊǊŜǳǊ ǉǳƛ 

ǇǊƛǾŜ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎΦ hƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŎŜǘǘŜ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊt à 

ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŦŀƛǘΦ 

[ΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘ a été admise il y a longtemps mais de façon très restrictive par un texte de 1870. Il 

ne pouvait concerner que les infractions les moins graves, il y avait une condition de temps. On 

ǇƻǳǾŀƛǘ ƛƴǾƻǉǳŜǊ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ о ƧƻǳǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜȄǘŜ ŎǊŞŀƴǘ ǳƴŜ 

ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŀ ŞǘŞ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ Řǳ нл ŦŞǾǊƛŜǊ нллпΦ 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ŀŘƳŜǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ 

ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ ǇƭǳǎΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ 

temps.  

 

/Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 122-3 :   « N'est pas pénalement responsable la personne qui 

justifie avoir cru, par une erreur sur le droit qu'elle n'était pas en mesure d'éviter, pouvoir 

légitimement accomplir l'acte » 

 

¦ƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǎŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ǉǳΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻn était punie par la Loi. On 

pose cependant des conditions et la JCP interprète très restrictivement ces conditions. 



5ƻƴŎ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ƭŜ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ Řƻƛǘ ǇǊƻǳǾŜǊ ǎƻƴ ŜǊǊŜǳǊΣ ǎƻƴ ƛƎƴƻǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ǎŀ 

bonne foi. Première difficulté, car il y a dans notre système juridique des infractions « naturelles » 

c'est-à-ŘƛǊŜ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎΣ ǘƻǳǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ǎŀƛǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ (je 

ƴŜ ǎŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƧŜ ƴΩŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǘǳŜǊ ǳƴ ƳƻƴǎƛŜǳǊύ. 

[ΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Řƻƛǘ ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ŀ Ǉǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭŞƎƛǘƛƳŜƳŜƴǘ ŀƎƛǊΣ ǎΩşǘǊŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞΣ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ 

informations relevées il a cru pouvoir agir. 

[ŀ ǎŜǳƭŜ ŜǊǊŜǳǊ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊŀ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ Ŝǎǘ ŜȄŎǳǎŀōƭŜΦ  

5ǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎΣ ƭŀ W/t de la CDC est très sévère. Chaque fois 

ǉǳΩǳƴ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ ǇƻǳǾŀƛǘ ǎŀƛǎƛǊ ǳƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ (du droit)Σ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŜȄŎǳǎŀōƭŜΦ 

Assez récemment on a senti la CDC fléchir un petit peut sur cette sévérité extrême et il semblerait 

que la CDC admette que lΩŜǊǊŜǳǊ Ǿŀ ǇƻǳǾƻƛǊ şǘǊŜ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ǇǊƻǾƻǉǳŞŜΦ 

Décision de la chambre criminelle 11 mai 2006. Un type reçoit une lettre  qui dit que la situation 

administrative est régulière vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŜǊƳƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǾƻƛǊ ǊŜƴŘǳΦ Lƭ ǇŜƴǎŀƛǘ ǉǳΩƻƴ ƭǳi avait pris 

ǎƻƴ ǇŜǊƳƛǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ ǇƻǳǾŀƛǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇŜǊƳƛǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ vǳŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ 

ǇǊƻǾƻǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ hƴ ƭΩŀ ŀŘƳƛǎΣ ŎΩŜǎǘ ŀǎǎŜȊ ƴƻǳǾŜŀǳΦ 

Mais vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ǎǇƻƴǘŀƴŞŜ ƭŀ ǊƛƎǳŜǳǊ Ŝǎǘ-la même. 

Chambre criminelle 11 mai 2004. ±ƻƭ ǇŀǊ ǳƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ ¦ƴ 

ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǎǘ ǾƛǊŞΣ ƛƭ ŎƻƴǘŜǎǘŜ ǎƻƴ ƭƛŎŜƴŎƛŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ǇǊƻǳǾŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƴƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŎŜƴŎƛŞΣ ƛƭ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜǎ 

ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ǇƘƻǘƻŎƻǇƛŞ ǉǳƛ ŞǘŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ ŀǾŀƛǘ ŀŎŎŝǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƛǘΦ 

aŀƛǎ ƭΩŀǇǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ǳƴ Ǿƻƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ 

ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜΦ aŀƛǎ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ǿŀ ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǇŜǳǘ ƭŞƎƛǘƛƳŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 

ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇƻǳǊ ǎŜ ŘŞŦŜƴŘǊe. Conflit donc. 

5ŜǳȄ ŀŦŦŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ  ǉǳƛ ƻƴǘ ƛƴǾƻǉǳŞ ŎŜ ŎƻƴŦƭƛǘ Ŝƴ ƛƴǾƻǉǳŀƴǘ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ [Ŝǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ 

ƭŜǎ ƻƴǘ ǊŜƭŀȄŞ Ƴŀƛǎ ƭŀ /5/ ƻƴǘ ŎŀǎǎŞ ƭΩŀǊǊşǘΣ Ŝǘ ƻƴǘ ŘŞŎƛŘŞ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ ŜȄŎǳǎŀōƭŜΦ 

 [ΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǎǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎƻǳƭŜǾŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΣ ŘƻƴŎ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳ 

ƧǳƎŜ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜΦ aŀƛǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀŦŦŀƛǊŜ ŘΩƻǇƛƴŜƭǎ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ ƭΩƻƴǘ ŦŀƛǘΦ 

Erreur de fait Υ [ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ Ŧŀƛǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŘƛǊŜ 

ǉǳΩŜƭƭŜ ŜŦŦŀŎŜ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŘΩşǘǊŜ ŜȄƻƴŞǊŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 

{ƛ ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǎŜ ǘǊƻƳǇŜ ǎǳǊ ŎƘƻǎŜ Řƻƴǘ ƛƭ ǎΩŜƳǇŀǊŜ όŜƳōŀǊǉǳŜǊ ƭŜ ƳŀƴǘŜŀǳ ǉǳƛ  ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǎƛŜƴύ 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƴƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƛƴǾƻǉǳŜǊ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ Ŧŀƛt puisque 

ƭΩŜǊǊŜǳǊ Ŝǎǘ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ƴƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

φɊ ,ȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÕÌÔÁÔ 

 

La faute intentionnelle impose au regard de notre droit que le délinquant ait prévu et désiré le 

ǊŞǎǳƭǘŀǘ Ŝƴ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŀǳǎŜΦ [ΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ le « dol général » : Prévision et désir 

du résultat.  



Lƭ ȅ ŀ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜƎǊŞǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ŏŀǎ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ 

Ŝǎǘ ŘƛƳƛƴǳŞŜΦ [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ǘƻǳǘ ŘŜ ƳşƳŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

A) ,ȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ ÒÅÎÆÏÒÃïÅ 

 

Dans certaines hypothèses la Loi ne se contente pas du Dol général, on lui ajoute le dol spécial a 

ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǉǳƻƛ ƛƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ [Ŝ 5ƻƭ ǎǇŞŎƛŀƭ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩŜƴ Ǉƭǳǎ Řǳ Řƻƭ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŜ 

délinquant ait agit dans un but particulier. 

[ƻǊǎǉǳΩƻƴ ŀ ǳƴ ǘŜȄǘŜ ǉǳƛ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ζ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜΧ », « Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜΧ ηΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ǳƴ Řƻƭ 

spécial. 

[Ŝ ƧǳƎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǊŀƧƻǳǘŜǊ ǳƴ ŀǳ ǘŜȄǘŜΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Řƻƭ ǎǇŞŎƛŀƭ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ [ƻƛ ƭΩŀ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ 

ƛƴŘƛǉǳŞΦ [Ŝ 5ƻƭ ǎǇŞŎƛŀƭ ƴΩŜǎǘ ǊƛŜƴ ŘΩŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛ ŘŜǎ ƳƻōƛƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

alors que le mobile est en principe indifférent. 

[ŀ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘΩǳƴ Řƻƭ ǎǇŞŎƛŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ Ƴƻƛƴǎ ŦŀŎƛƭŜ ƭŀ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴΦ 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƛƳǇƭŜΦ 

B) ,ȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ ÄÉÍÉÎÕée 

 

hƴ Ǿŀ ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ Řǳ Řƻƭ ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞΦ ¦ƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀ ǇǊŞǾǳ ǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘΣ ƭΩŀ ŘŞǎƛǊŞ Ƴŀƛǎ Ŝƴ ŀ 

obtenu un différent. Est-ƻƴ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜΦ 

 

Un type veut faire peur à un collègue de travail, maƛǎ ƛƭ Ŧƛƴƛǘ ǇŀǊ ƭŜ ōƭŜǎǎŜǊΦ Lƭ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŞǎƛǊŞ ƭŜ 

ǊŞǎǳƭǘŀǘΣ ǎΩŜǎǘ ƛƭ ǊŜƴŘǳ ŎƻǳǇŀōƭŜ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ? 

La réponse de principe de la JCP est claire. Lorsque le résultat provoqué est différent de celui qui 

avait été souhaité, il ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻn, donc pas de faute intentionnelle. Le dol indéterminé 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǎǎƛƳƛƭŞ ŀǳ Řƻƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƻƴ ŀǇǇŜƭ ŀǳǎǎƛ ƭŜ Řƻƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ƭŜ ζ dol déterminé ». 

En matière de violence volontaire, la JCP préconise une solution différente. Par exception donc en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΣ ƻƴ ŀǎǎƛƳƛƭŜǊŀ ƭŜ Řƻƭ ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ŀǳ Řƻƭ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 5ŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴŜ 

personne aura souhaité des violences légères et aura provoqué des violences graves, on fera comme 

ǎΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘŞǎƛǊŞ ŘŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ƎǊŀǾŜǎΦ 

21 octobre 1969 (la soufflette) : Un type voulait faire peur à son pote en lui mettant une pompe a air 

ŎƻƳǇǊƛƳŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦŜǎǎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭǳƛ ŀ ŜȄǇƭƻǎŞ ƭŜǎ ōƻȅŀǳȄ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ƭΩŀ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴ ǇŜǳ ǘǊƻǇ ŜƴŦƻƴŎŞΦ  

Le juge a dit que le type était coupable de violence volontaire. 

{ƛ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ǎŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǾƛƻƭŜƴǘŜ Ł ƭŀ ōŀǎŜΣ ǘƻǳǘ ǎŜ ǇŀǎǎŜ ŎƻƳƳŜ ǎƛ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ 

avait prévu et souhaité le résultat. 

/ƻƳƳŜ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ōǊǳǘŀƭΣ ƭŀ W/t ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ 

şǘǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩassumer ses actes. 

 

Lƭ ȅ ŀ ŘŜǎ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƧŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜ : Coups légers mais blessure grave, 

par la prédisposition de la victime 



/ΩŜǎǘ ŘŜǎ ŘŞƭƛǘǎ praeter intentionnemΣ ŎΩŜǎǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭΦ  

Le dol diminué va pouvoir suffire en matière de violence volontaire, car le résultat prévisible 

Exception notable 

La Loi elle-même a prévu une solution différente de celle que la JCP préconise. La solution à un cas 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛΦ 

 

Article 222-7 : « Les violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner sont punies de 

quinze ans de réclusion criminelle. » 

B) ,ÅÓ ÎÏÔÉÏÎÓ ÖÏÉÓÉÎÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ 
 

hƴ Ǿŀ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΣ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ Ŝǘ ƭŜ ƳƻōƛƭŜΦ 

[ΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ƻǊƛŜƴǘŞŜ ǾŜǊǎ ǳƴ ōǳǘ ǇǊŞŎƛǎΦ 

La volonté ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ Ł ŀƎƛǊ (la faculté de se mettre en mouvement). 

Le mobile ŎΩŜǎǘ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ ǇƻǳǎǎŜƴǘ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ł ŀƎƛǊΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǾŀǊƛŀōƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ 

ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǉǳŀƴŘ Ł ƭŀ ŎǳƭǇŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳǘŜΦ Lƭǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭŀ ŦŀǳǘŜ 

Ƴŀƛǎ ƴŜ ƭΩŜȄŎǳǎŜ ǇŀǎΦ vǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ pour laquelle on tue, on reste un meurtrier ou  un 

assassin. Ils sont sans effets sur  la culpabilité en droit, mais en fait ils ont des effets sur la sanction. 

9ȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻōƛƭŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜǘŜƴǳǎ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ Řƻƭ ǎǇŞŎƛŀƭΦ 

Il existe un ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ζ intermédiaire » 

ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ŘŜ ζ dol éventuel ». Domaine délicat : Un individu agit délibérément et de façon 

imprudente. Il prévoit comme possible les conséquences de son imprudence tout en souhaitant 

ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜ ǇŀǎΦ hƴ ƭΩŀǇǇŜƭ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘŜ (ex : dépassement dangereux) 

!Ǿŀƴǘ ƭŜ bƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ŎŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

Depuis le nouveau code pénal les choses ont changé, car il y a eu des apports spectaculaires. 

[Ŝ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƭΩƛƴŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘΩŀǳǘǊǳƛΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘŜ 

ƭΩƛƴŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳŜ Řǳ Řƻƭ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŀǾŀƴǘ ǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜΦ 

Il se traduit dans la partie spéciale par une infraction spécifique par le débit dit de « mise en danger 

ŘŞƭƛōŞǊŞŜ ŘΩŀǳǘǊǳƛ ». Article 223-1 du code pénal. 

Article 223-1 : « Le fait d'exposer directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessures de 

nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente par la violation manifestement 

délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement 

est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. » 

Le délit est formé même sans résultat. Ma mise en danger se fait techniquement par la violation 

ŘΩǳƴŜ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ǇǊǳŘŜƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ 

Lƭ ȅ ŀ ōƛŜƴ ƭŀ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƻǳōƭŜǊ Ŝƴ Ƙŀǳǘ ŘΩǳƴŜ ŎƾǘŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ 



Cette infraction a été voulue par le législateur pour limiter les accidents du travail et de la circulation 

en envoyant un message clair Υ aşƳŜ ǎΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘΣ ƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

Le code pénal de 1994 a également fait du dol éventuel une circonstance aggravante de certaines 

ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ннм-6 alinéa2 et L222-6 ainsi que R623 du Code pénal. 

ɘφ ,Á ÆÁÕÔÅ ÄȭÉÍÐÒÕÄÅÎÃÅ ÏÕ ÆÁÕÔÅ ÏÒÄÉÎÁÉÒÅ 

 

{Ŝƭƻƴ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŞǘǳŘŜǎΣ ƭŜǎ ŦŀǳǘŜǎ ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ ǇǊƻǾƻǉǳŜƴǘ ол 000 décès en France. Et pourtant à 

ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ƴŜ ǎŜ ŎƻƴǎŀŎǊŀƛǘ ŀǳȄ ŦŀǳǘŜǎ ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ ǉǳŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŀƴŜŎŘƻǘƛǉǳŜΦ 9ǘ ǇŜǘƛǘ 

Ł ǇŜǘƛǘΣ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ǎΩŜǎǘ ŜƴǊƛŎƘƛǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŦŀǳǘŜǎ ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜΦ 

LŎƛ ŎΩŜǎǘ ƴƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜ Ŝǎǘ ŘŞǇƻǳǊǾǳŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŘŞǎƛǊ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘΣ ƛƭ ƭΩŀ ǇŜǳǘ 

être prévu mais sans plus. 

¶ Au XIXΣ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ǇŞƴŀƭŜ ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ŎƛǾƛƭŜ ŘŜ 

ƭΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜΣ ŜƭƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎΣ ƭΩǳƴŜ ƴΩŜƴǘǊŀƛƴŀƛǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ 

ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

 

¶ Au XX, les choses ont évolué, il ȅ Ŝǳ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘŜǎ ŦŀǳǘŜǎ ŎƛǾƛƭŜǎ Ŝǘ ǇŞƴŀƭŜǎ 

ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǊşǘ du 1 décembre 112. La faute ǇŞƴŀƭŜ ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ 

ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀǾŜ ǉǳŜ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ŎƛǾƛƭŜΦ 

Plusieurs conséquences, le juge pénal qui prononce une relaxe pour homicide par 

ƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜΣ ǎƛ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞŜ ŀǳ ŎƛǾƛƭΣ Ŏŀ ǎŜǊŀ ƭŀ ƳşƳŜ ŎƘƻǎŜΣ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŦŀǳǘŜǎ ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎΦ 

Les fautes étant jugées comme ayant la même valeur, du coup le juge pénal pouvait 

condamner une faute légère. Certains auteurs parlaient même de « poussière de faute ». Du 

ŎƻǳǇ ƻƴ ŜƴǘǊŀƛƴŀƛǘ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ǘǊŝǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘΦ hƴ 

Ŝǎǘ Řƻƴ ǇŀǎǎŞ Ł ƭŀ ŘǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦŀǳǘŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜǎ ŦŀǳǘŜǎΦ 

 

¶ Dans la seconde moitié du XX, la doctrine et la Jurisprudence se sont éloignées du principe 

ŘΩǳƴƛǘŞ ǎŀƴǎ ǎŜ ǎŞǇŀǊŜǊ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŘǳŀƭƛǘŞΦ 

o 23 Décembre 1980 : Désolidarisation de la faute civile et pénale. 

o Loi du 13 Mai 1996 : Permet au juge pénal qui viens de prononcer une relaxe pour 

homicide ou blessures involontaire de néanmoins accorder des dommages et 

intérêts à la victime par application des règles du droit civil. 

o Loi du 10 Juillet 2000 : Réformant les délits non intentionnels et a ajouté au code de 

procédure pénale un article 4-1 selon lequel une décision de relaxe prononcée par le 

ƧǳƎŜ ǇŞƴŀƭ ƴŜ ǎΩƻǇǇƻǎŜ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜ ŎƛǾƛƭ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ моуо Řǳ /ƻŘŜ /ƛǾƛƭ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ппн-1 du code de la sécurité 

sociale qui définit la faute inexcusable. 

La faute non intentionnelle a subit 3 réformes en 12 ans : 

¶ 1992 : Celles du Nouveau code pénal. On a précisé un peu la faute non intentionnelle, et on 

ƭŜǳǊ ŘƻƴƴŜ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘΩŀǳǘǊǳƛΦ 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƻƴ ǎŜ ǊŜƴŘ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŎŀǊ 



on engage facilement la responsabilité des auteurs indirects (les décideurs publics genre 

maires de commune)Φ Lƭ ǎǳŦŦƛǘ ŘŜ ŘƛǊŜ ǉǳΩŁ ǳƴ ƳƻƳŜƴǘ ƻǳ ǳƴ ŀǳǘǊŜΣ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀ 

engendré un dommage. 

 

¶ 1996 : aƻŘƛŦƛŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜмнм-о Řǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ Ŝǘ ǾƛŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǊ ǳƴŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴΦ hƴ 

ne change pas le fond mais on dit que la condamnation est subordonnée à des conditions. 

ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƛƴŘƛǊŜŎǘ Ŝǎǘ ŜȄƻƴŞǊŞ ǎΩƛƭ ǇǊƻǳǾŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ŀŎŎƻƳǇƭƛǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ normales 

compte tenu notamment de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses 

compétences, du pouvoir et des moyens qui lui sont associés. Il y a donc moins de 

ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Şƭǳǎ ƭƻŎŀǳȄΦ [Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ƭŀ [ƻƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ƭΩŜŦŦŜǘ ŜǎŎƻƳǇǘŞ. On 

Řƛǎŀƛǘ ŀǳ ƧǳƎŜ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ŘŜ ŎƻƴŘŀƳƴŜǊ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Şƭǳǎ Ŝǘ ƭŀ ƭƻƛ ŀ Ŝǳ ǳƴ ŜŦŦŜǘ 

pervers, au lieu de venir en aide au prévenu, elle finissait par le défavoriser parcque les juges 

ŘƛǎŀƛŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŀǾŀƛǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ŀŎŎƻƳǇƭƛ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ normales. 

 

¶ 2000 Υ 9ƭƭŜ ƳƻŘƛŦƛŜ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜΦ 9ƭƭŜ ƛƴǎǘŀǳǊŜ 

ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ƭŀ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƛƴŘƛǊŜŎǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘƛǊŜŎǘΦ 

 

A) ,Á ÆÁÕÔÅ ÓÉÍÐÌÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÒÕÄÅÎÃÅ 

 

On la distingue de la faute rŜƴŦƻǊŎŞŜΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ. On note que le code pénal 

ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ ŦŀǳǘŜǎ ŘΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

vǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞǎƛǊ Řǳ résultat et il 

faut en outre, que le résultat ait été obtenu. 

Lƭ ȅ ŀ р ŦŀǳǘŜǎ ǎƛƳǇƭŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΦ hƴ ƭŜǎ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнм-3 et dans des 

textes spéciaux. 

¶ [ΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ 

¶ La négligence 

¶ [ΩƛƴŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 

¶ La maladresse 

¶ Le manquement à une obligation de sécurité ou de prudence prévue par la loi ou le 

règlement. 

Le législateur est prudent et il ne veut rien omettre. Ces fautes renvoient au comportement de 

ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǾƛǘŞ ǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜΦ 

Certaineǎ ŦŀǳǘŜǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŀōǎǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴΦ 

Sur la base de ces 5 fautes simples, la doctrine distingue : 

¶ [ΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘŜ 

¶ [ΩƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ ƛƴŎƻƴǎŎƛŜƴǘŜ Υ tŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǾŜǳǘ ŀƎƛǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜƴǎ Ƴŀƛǎ ŀƎƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜ 

Article 121-3 du ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΣ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ 



Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ǎƛƳǇƭŜ ŀƛǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƻǉǳŞ ƭŜ ŘƻƳƳŀƎŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŀƛ Ŧŀƛǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 

ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ƴƻǊƳŀƭŜǎΧ 

B) La faute renforcée 

 

10 juillet 2000 : !Ǿŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƛƴŘƛǊŜŎǘ ƻƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƛǘ ƭŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ 

hƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƛƴŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘƛǊŜŎǘΦ 9ƭƭŜ ƴƻǳǎ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƛƴŘƛǊŜŎǘΦ 

/ΩŜǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎŀǳǎŞ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ŀ ŎǊŞŜ ƻǳ 

contribué à créer la situation qui a permit la réalisation du dommageΦ  hƴ ƴΩŜȄƛƎŜ Ǉƭǳǎ ǳƴŜ ŦŀǳǘŜ 

ǎƛƳǇƭŜ Ƴŀƛǎ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǳȄ ŦƻǊƳŜǎΦ [Ŝǎ ŘŜǳȄ ǎƻƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŎΩŜǎǘ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

¶ [ΩŀǳǘŜǳǊ ƛƴŘƛǊŜŎǘ Ł ǾƛƻƭŞ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜƳŜƴǘ ŘŞƭƛōŞǊŞŜ ǳƴŜ obligation particulière de 

sécurité ou de prudence imposée par la Loi ou par le règlement (pareil que la mise en danger 

ŘΩŀǳǘǊǳƛύ. Condition pour la condamnation Υ ŞǘŀōƭƛǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘŜȄǘŜ ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ 

obligation de sécurité ou de prudence. 

Pour cŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ ǇǊƻǳǾŜǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ŘŞƭƛōŞǊŞŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǊŞǇŞǘƛǘƛƻƴΦ 

¶ /ΩŜǎǘ  ƭŀ ŦŀǳǘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ Υ DǊŀǾƛǘŞ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 9ƭƭŜ ŜȄǇƻǎŜ ŀǳǘǊǳƛ Ł ǳƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘΩǳƴŜ 

gravité particulière que le prévenu ne pouvait pas ignorer. 

18 Juin 2002. 

Ensemble de petites négligences constituent une faute caractérisée 

Section II : Le délinquant est en pleine possession de ses facultés intellectuelles. 

 

§1 Le mineur délinquant  

 

/ΩŜǎǘ ŀǳ ·· ǎƛŝŎƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

pénale. Ordonnance du 2 février 1945 encore en vigueur. Elle a été assez profondément revisitée par 

la Loi du 9 septembre 2002 PERBEN I. 

/ΩŜǎǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎΦ [Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ǇŞƴƛǘŜƴŎƛŜǊŜ Ŝǎǘ ǉǳŀƴŘ Ł ƭǳƛ 

différent et plus favorabƭŜ ŀǳȄ ƳƛƴŜǳǊǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ нм ŀƴǎΦ 

5ŜǇǳƛǎ ƭŀ [ƻƛ t9w.9b LΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŞƴŀƭŜ Řǳ ƳƛƴŜǳǊ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 

112-8 du Code pénal : « Les mineurs capables de discernement sont pénalement responsables des 

crimes, délits ou contraventions dont ils ont été reconnus coupables, dans des conditions fixées par 

une loi particulière qui détermine les mesures de protection, d'assistance, de surveillance et 

d'éducation dont ils peuvent faire l'objet. 

   Cette loi détermine également les sanctions éducatives qui peuvent être prononcées à l'encontre des 

mineurs de dix à dix-huit ans ainsi que les peines auxquelles peuvent être condamnés les mineurs de 

treize à dix-huit ans, en tenant compte de l'atténuation de responsabilité dont ils bénéficient en 

raison de leur âge. » 

[ŀ [ƻƛ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǘŜȄǘŜ Ŧŀƛǘ ŀƭƭǳǎƛƻƴ Ŝǎǘ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŘŜ мфпрΦ 

Le mineur quel que soit son âge est pénalement responsable. Par contre les sanctions dépendent de 

ƭΩŃƎŜΦ 



/ΩŜǎǘ ǘƻǳǘ ŘŜ ƳşƳŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎŀǊ ŀǾŀƴǘ нллн, le mineur de moins de 13 ans était irresponsable 

pénalement. 

aŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƳǇǘŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŘƛǎŎŜǊƴŜƳŜƴǘΦ 

[ŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Řǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ ƳƛƴŜǳǊ Ŝǘ 

ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΦ 

[Ŝ ǎŜŎƻƴŘ ŀƭƛƴŞŀ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ ŀǳȄ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ǾŞǊƛǘŀōƭŜǎΦ [ŀ [ƻƛ (ordonnance de 1945) va 

ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ŘŜ мл Ł 

18 ans et la Loi particulière fixe les peines qui peuvent être pronƻƴŎŞŜǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ŘŜ 

13 à 18 ans. 

Sanction pour un mineur de moins de 10 ans ? 

[ΩŃƎŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ Ŝǘ ƴƻƴ ŎŜƭǳƛ Řǳ ƧǳƎŜƳŜƴǘΦ 

Sanction pour le mineur de moins de 13 ans 

 

Pour le mineur de moins de 10 ans, on sait ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞŎƭŀǊŞ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǇŞƴŀƭŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ƻƴ 

ne vise pas directement les sanctions qui lui sont applicables. 

[Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мл ŀƴǎ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ǾƛŜƛƭƭŜ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ 

Arrêt LABOUBE 13 Décembre 1956 : Un jeune garçon avait blessé une personne en jouant avec un 

bâton et était poursuivi pour blessure involontaire il avait 6 ans et était tout de même présumé 

irresponsable. 

[ŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ŀǾŀƛǘ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ǇŞƴŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ Ƴŀƛǎ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎ ǉǳΩŁ 

des mesures éducatives. 

/Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ǾƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мс ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŘŜ мпр Ŝǘ ƴŜ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǉǳΩŁ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

qui  a voulu et compris son acte. 

/ΩŜǎǘ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǇǳōƭƛŎ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǇǊƻǳǾŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀ Ŧŀƛǘ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ŘƛǎŎŜǊƴŜƳŜƴǘΦ 

Des exemples de mesures éducatives Υ tƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ ƻǳ 

ǊŜƳƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΧ 

,ÅÓ ÓÁÎÃÔÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÆÁÎÔ ÄÅ ρπ Û ρσ ÁÎÓ 

 

On peut toujours appliquer des mesures éducatives mais aussi des sanctions éducatives (un cran au 

dessus). Article 15-м ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΦ 

¶ /ƻƴŦƛǎŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ƻǳ ƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

¶ Interdiction de séjour όƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ŀǳ ƳƛƴŜǳǊ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ м 

ŀƴ ŀǳ Ǉƭǳǎ Ƴŀƛǎ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘΩƘŀōƛǘŀǘion habituelle du mineur). 

¶ Interdiction de rencontrer la victime, les co-ŀǳǘŜǳǊǎ ƻǳ ƭŜǎ ŎƻƳǇƭƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

¶ aŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ 

¶ Obligation de suivre un stage de formation civique. 

  



La Loi du 5 mars 2007 ajoute : 

¶ Le travail scolaire 

¶ Avertissement solennel 

¶ Mesures de placement 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǇƭŀŎŞ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ǇƻǳǊ 

enfant dans un centre éducatif fermé. 

,ÅÓ ÓÁÎÃÔÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÆÁÎÔ ÄÅ ρσ Û ρψ ÁÎÓ 

 

Le mineur à partir de мо ŀƴǎ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇŀǎǎƛōƭŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜΣ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ 

ŞŘǳŎŀǘƛǾŜΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ  ŘΩǳƴŜ ǇŜƛƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ǇŜƛƴŜ 

ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƻǳ ǳƴŜ ǇŜƛƴŜ ŘΩŀƳŜƴŘŜΦ 

La loi a instauré un régime ƭŞƎŀƭ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀǇǇŜƭŀƛǘ ŀǾŀƴǘ мфн ƭΩŜȄŎǳǎŜ ŘŜ 

minorité. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭΩŜȄŎǳǎŜ ŘŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ŘŜ мо Ł мс ŀƴǎΣ Ŝǘ ŘŜ  мс Ł му ŀƴǎ 

elle est facultative. 

!ǾŜŎ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ƭŞƎŀƭŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇŜƛƴŜ Ŝƴcourue par un majeur est divisée par deux pour le 

mineur. Pour la perpétuité le mineur encoure 20 ans. 

[ŀ ǇŜƛƴŜ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ƧŀƳŀƛǎ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł трллϵ ŘΩŀƳŜƴŘŜΦ 

[Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ŎŜǘǘŜ ǇŜƛƴŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǇŜƛƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜΦ [ŀ [ƻƛ Řǳ мл ŀƻǳǘ нл07 loi 

renforçant la récidive contre les mineurs et les majeurs réduit dans certains cas le champ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŎǳǎŜ ŘŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ŀ ŎƻƳƳƛǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ 

un deuxième état de récidive (3ème infraction condamnée) cela concerne : 

¶ Les atteintes à la vie 

¶ Les violences volontaires criminelles 

¶ Les agressions sexuelles 

¶ Les infractions aggravées par la violence 

[ΩŜȄŎǳǎŜ ŘŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǎƻƛǘ ǊŞŘǳƛǘŜ ǎƻƛǘ ŜȄŎƭǳŜ 

§2 Le délinquant ivre  

 

[ŀ ƭƻƛ ǇŞƴŀƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƭŞƳŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ŎƻƳƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ƭΩŜƳǇƛǊŜ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ 

ŘΩƛǾǊŜǎǎŜΦ 

hƴ ǇŀǊƭŜ ŘΩŞǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜ Ŝǘ ƴƻƴ ŘΩŀƭŎƻƻƭƛǎƳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ǳƴŜ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜΦ 

[ΩƛǾǊŜǎǎŜ Ŝǎǘ ǳƴ Şǘŀǘ ǇŀǎǎŀƎŜǊ ǉǳƛ ƻōǎŎǳǊŎƛǘ ƭŜ ŘƛǎŎŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭ 

dure 

[ΩƛǾǊŜǎǎŜ Ŝǎǘ ŘǳŜ Ł ƭΩŀƭŎƻƻƭ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘǊƻƎǳŜǎΣ 

médicaments, produits chimiques variés. 

9ƴ Şǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀs de volonté ni de prévision du résultat. 



aŀƛǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳŜΦ 

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜΣ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǎƻǳǎ ƭΩŜƳǇƛǊŜ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜΦ 

[ΩƛǾǊŜǎǎŜ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀƎƎǊŀǾŀƴǘŜ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘΦ 

aŀƛǎ ǉǳŜƭƭŜ Ǿŀ şǘǊŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛǾǊŜǎǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŞƴŀƭŜ ? 

/ΩŜǎǘ ƭŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ǉǳƛ ŀ ŀǇǇƻǊǘŞ ƭŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴΦ 

hƴ Ǿŀ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛǾǊŜǎǎŜΦ 

¶ Le premier cas Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩƛǾǊŜǎǎŜ ŦƻǊǘǳƛǘŜΣ ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǎΩŜǎǘ ŜƴƛǾǊŞ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘΦ 

(travailler dans un chantier avec des produits chimiques qui ont des effets enivrants sans le 

savoir.) 

Le Jurisprudence est assez clémente, en fonction du degré de lucidité, elle penche pour une 

irresponsabilité ou une responsabilité limitée. Cette ivresse est excusable. 

 

¶ Second cas, ƭΩƛǾǊŜǎǎŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΦ [ΩΩƛǾǊŜǎǎŜ Ŝǎǘ ǾƻǳƭǳŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇƻǳǊ ǎŜ ŘƻƴƴŜǊ Řǳ 

courage. 

La responsabilité pénale sera pleine et entière quel que soit le degré de lucidité.  

 

¶ Troisième cas, celui  ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǉǳƛ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŞƭƛōŞǊŞƳŜƴǘ ǎƻƴ Şǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜ Ŝǘ Ǿŀ 

ŜƴǎǳƛǘŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƴƻƴ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞǇŀƴŘǳŜΦ [ŀ /ƻǳǊ ŘŜ 

Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ŀ ǇƻǎŞ ǳƴŜ ǊŝƎƭŜ Ŝƴ мфрт ƻǴ ŜƭƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ 

pur faƛǘ ƭŀƛǎǎŞ  Ł ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎ Řǳ ŦƻƴŘǎΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ 

comme facteur atténuant ou aggravant de la responsabilité pénal. 

 

Tribunal  correctionnel de Mulhouse 6 février 1992 : ¦ƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴ 

drogué notoire. Tentative volontaire de transmission du virus du sida. 24 mois 

ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ му ŀǾŜŎ ǎǳǊǎƛǎ ŎŀǊ ǎƻƴ Şǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜ Şǘŀƛǘ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

responsabilité pénale. 

 

hƴ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭΩƛǾǊŜǎǎŜ ŎƻƳƳŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ŀƎƎǊŀǾŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ cette solution là 

ǉǳƛ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳŜΦ [Ŝǎ ƧǳƎŜǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀǳǊŀƛǘ Řǳ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ 

ƭΩƛǾǊŜǎǎŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜΦ 

 

21 Janvier 1921 : Le marin déserteurΦ ¦ƴ ƳŀǊƛƴ ǎΩŜǎǘ ŜƴƛǾǊŞ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ŝǎǘ ŀǊǊşǘŞ 

ǇƻǳǊ Şǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǾƻƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŜƴǘǊŜ ǘŜƳǇǎΣ ƭŜ ōŀǘŜŀǳ ǎΩŜƴ ǾŀΣ Ŝǘ Ǿǳ 

ǉǳΩƛƭ ƴŜ ƭΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ǇƻǳǊ ŘŞǎŜǊǘƛƻƴ όƳşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŀǊƛƴŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘŜύΦ 

hƴ ƭǳƛ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀƛǘ Řǳ ǇǊŞǾƻƛǊ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ŀǊǊƛǾŜǊŀƛǘΦ 

 

  



§3  Le délinquant contra int  

 

[ŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŦƻǊŎŜ ƳŀƧŜǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭΦ 

9ƭƭŜ Ǿŀ ǇŀǊŦƻƛǎ ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭŀ ŦŀǳǘŜ Ŝǘ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ƭΩƛǊǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ 

La contrainte ŎΩŜǎǘ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ǉǳƛ ŎƻƳƳŜǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊŎŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ƴΩŀ 

pas pu résistŜǊΦ [ΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘŞǇƻǳǊǾǳ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƭƛōǊŜ 

Article 122-2 : « N'est pas pénalement responsable la personne qui a agi sous l'empire d'une force ou 

d'une contrainte à laquelle elle n'a pu résister. » 

Ce mécanisme est encadré par des règles strictes. 

La contrainte peut être un élément physique. 

5 Janvier 1957 Υ [ŀ ŦƻǊŎŜ ƘǳƳŀƛƴŜ ŘΩǳƴ ǇŜƭƻǘƻƴ ŘŜ ŎȅŎƭƛǎǘŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜΦ 

La contrainte peut également être morale. En particulier en présence de menaces proférées envers 

un individu pour que celui-ci fasse cette infraction. 

9ȄŜƳǇƭŜΣ ƳŜƴŀŎŜ ŜƴǾŜǊǎ ǳƴ ōŀƴǉǳƛŜǊ ƻǳ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǇǊƻŎƘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 

violation de secret professionnel. 

La contrainte morale est toujours plus dure à rapporter que la contrainte physique. 

[ŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ Řǳ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘΣ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƛƴǾƻǉǳŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ŀ 

ǾƻƭŞ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ ǇŀǊŎǉǳΩƻƴ ƳŜǳǊǘ ŘŜ ŦŀƛƳΦ 

Les passions ne peuvent pas être juridiquement des contraintes. 

La contrainte doit être irrésistibleΦ Lƭ ƴŜ Řƻƛǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ŀǳŎǳƴ ŎƘƻƛȄ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ 

ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΦ vǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǳǊ Ŧŀƛǘ ƭŀƛǎǎŞŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜ Řǳ ƧǳƎŜΦ 

La contrainte ne doit pas avoir été provoquée par le délinquant lui-même, par la faute antérieure du 

délinquant. 

§4 Le délinquant dément 

 

En fait depuis 1992-мффпΣ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŞƳŜƴŎŜ ŀ ŘƛǎǇŀǊǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ Ŝǘ ŀ ŞǘŞ ǊŜƳǇƭŀŎŞ ǇŀǊ 

trouble psychique et neuropsychique. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мнн-1 évoque cette situation : « N'est pas pénalement responsable la personne qui était 

atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son 

discernement ou le contrôle de ses actes. 

   La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique 

ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable ; toutefois, la 

juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. » 

Le nouveau code pénal a apporté une évolution en ǊŞƎƭŀƴǘ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǉǳƛ ƴŜ ƭΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǇŀǊ ƭΩŀƴŎƛŜƴ 

ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳƛ-folie ou semi folie Υ [ΩŞǘŀǘ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀōƻƭƛ 



ŘƛǎŎŜǊƴŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ƭΩŀ ŀƭǘŞǊŞΦ 

!Ǿŀƴǘ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ƻƴ ŎƻƴŘŀƳƴŀƛǘ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǘ ƻƴ ǇǊƻƴƻƴœŀƛǘ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜs atténuantes. 

[Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ŎƘŀƴƎŜ ŎŜƭŀ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнн-мΦ bΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŞƴŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ƭŀ 

personne qui a vu son discernement ou le contrôle de ses actes aboli par le trouble psychique ou 

neuropsychique. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ǘǊƻǳōƭŜ ƴΩŀ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŀƭǘŞǊŜǊ ƭŜ ŘƛǎŎŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŘŜƳŜǳǊŜ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ƭŁΣ 

ƭŜ ƧǳƎŜ Řƻƛǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǎƻƴ Şǘŀǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƭŀ ǇŜƛƴŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜΦ 

bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ƛŎƛ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎŀǳǎŜ ƭŞƎŀƭŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ Ƴŀƛǎ 

ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉas détaillée. 

tŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ƳŜƴǘŀƭŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀƴŀƭȅǎŞŜǎ ŘŜ ǘǊƻǳōƭŜǎΦ 

¶ Démence 

¶ Paranoïa 

¶ Schizophrénie 

¶ Χ 

Souvent analysé par des experts. Cet avis ne lie pas le juge. 

Il y a des états voisins de la démence quant à leurs effets : 

¶ Somnambulisme 

¶ Hypnose 

¶ Epilepsie 

¶ Hyper nervosité 

Il est question de permettre de juger des individus en état de démence, il est prévu de mettre en 

place un jugement qui en état de démence totale aboutirait à la culpabilité civile. 

  



Chapitre IV : La Justification de ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 
 

9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƳƻǊŀǳȄ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ƛƴƧǳǎǘŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ  ŀƛǘ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 

wƛŜƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǾŜƴƛǊ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ǳƴ ŀŎǘŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ŎƻƳƳƛǎ Ŝǘ ǊŜǇǊƻŎƘŞ ŀǳ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 

ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŎƻƳǇǘŜΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ƧǳǎǘƛŦƛŀōƭŜΦ 

3 sortes de faits justificatifs : 

¶ Légitime défense 

¶ Etat de nécessité 

¶ hǊŘǊŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ƻǳ ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭŞƎƛǘƛƳŜ 

¶ Lƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŎƻǳǘǳƳŜ ŘŜ ǊŀƧƻǳǘŜǊ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ 

Section I : La légitime défense 

 

Visée par le Code pénal aux articles 122-5 et 122-6 

Article 122-5 : « N'est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée 

envers elle-même ou autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par la nécessité de 

la légitime défense d'elle-même ou d'autrui, sauf s'il y a disproportion entre les moyens de défense 

employés et la gravité de l'atteinte. 

   N'est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre l'exécution d'un crime ou d'un 

délit contre un bien, accomplit un acte de défense, autre qu'un homicide volontaire, lorsque cet acte 

est strictement nécessaire au but poursuivi dès lors que les moyens employés sont proportionnés à la 

gravité de l'infraction. » 

La légitime défense des biens est nouvelle depuis 1994. 

La légitime défense est une riposte à une agression injuste contre elle-même ou autrui. 

Rousseau  disait par exemple que la légitime défense est fondée sur une idée de justice privée. 

IŜƎŜƭ ǉǳŀƴŘ Ł ƭǳƛ Řƛǎŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀǘǘŀǉǳŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƴégation du droit, la défense est la négation de cette 

ƴŞƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘΦ 

/Ŝ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎǳǊ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ƴΩŜǎǘ t!{ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇǊƛǾŞŜ. 

/Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇǊƛǾŞŜ ǇŀǊŎǉǳŜ ƭΩŀƎǊŜǎǎŜǳǊ ƛƴƛǘƛŀƭ ǇŜǳǘ ŜƴŎƻǊŜ şǘǊŜ ƧǳƎŞΣ ƻǊ ǎƛ ŎΩŞǘŀƛǘ ŘŜ ƭŀ 

justice priée, le fait de riposter serait considéré comme un acte de justice et ne pourrait donc plus 

ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘΦ [ŀ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉƭǳǘƾǘ ǳƴŜ ǇƻƭƛŎŜ ǇǊƛǾŞŜΦ 

Il incombe à la personne poursǳƛǾƛŜ ŘŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ Ŝƴ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ŘŞŦŜƴǎŜΦ 

Il existe cependant 2 cas de légitime défense présumée, donc il appartient au ministère public de 

ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Řŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ƭŁΦ 

/Ŝǎ ŘŜǳȄ Ŏŀǎ ǎƻƴǘ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 122-6 

Article 122-6 : « Est présumé avoir agi en état de légitime défense celui qui accomplit l'acte : 

   1º Pour repousser, de nuit, l'entrée par effraction, violence ou ruse dans un lieu habité ; 

   2º Pour se défendre contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence. » 



Affaire des dames de JEUFOSSE Υ ¦ƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ  ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ǘƛǊŞ ǎǳǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǉǳƛ 

ŜǎŎŀƭŀŘŀƛǘ ǎƻƴ ōŀƭŎƻƴ ŘŜ ƴǳƛǘΦ /ΩŞǘŀƛǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭΩŀƳŀƴǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŦƛƭƭŜǎΦ 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǇǊŞǎƻƳǇǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭŜΣ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ irréfragable. 

Chambre criminelle 12 Octobre 1993 : Les chauffeurs (des gens qui volaient en torturant par le feu). 

Toutes les conditions suivantes sont cumulatives. 

ɘυ ,ȭÁÃÔÅ ÄȭÁÇÒÅÓÓÉÏÎ 

 

[ΩŀŎǘŜ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƛǊƛƎŞ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ƳşƳŜ ŀǳǘǊǳƛΣ Ŝǘ depuis 1994 cela peut aussi être 

dirigé contre les biens. 

[ΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ : 

¶ Réelle 

¶ Inévitable 

¶ Injuste 

A) Agression réelle 

 

Dans la plupart des cas, elle ne pose pas de problème. En fait ca veut dire que la victime doit être 

atteinte (on prend une droiteΣ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŎΩŜǎǘ ǊŞŜƭύ. 

hƴ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ǊƛǇƻǎǘŜ 

! ŎŜƭŀ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ƎŜǎǘŜ ŀƳōƛƎǳ ǎŜ ǇƻǎŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ Ł ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳŜ 

défense ou non. 

Deux hypothèses 

¶ Légitime défense vraisemblableΦ [ΩŀŎǘŜ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞŜƭ Ƴŀƛǎ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƛǎŜ 

dans la même situation se serait sentie agressée. On ouvre le droit à la légitime défense. 

[ΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ƻōƧŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜΦ 

CA 1er juin 2005 Aix en Provence : Un voisin suspecte quelque chose de louche dans la mairie, il 

rentre chez lui, prend un fusil chargé, à ce moment là le voleur qui a finit sort, et ce retrouve face au 

ǘȅǇŜ ŀǊƳŞΣ ƛƭ ƳŜǘ ƭŀ Ƴŀƛƴ Ł ǎŀ ǇƻŎƘŜ Ŝƴ Řƛǎŀƴǘ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ŀǊƳŞΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ǘƛǊŜΦ 

{ŀǳŦ ǉǳŜ ƭŜ ǾƻƭŜǳǊ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŀǊƳŞΦ 

Le type  a bénéficié de la légitime défense (il y avait des témoins). 

¶ Légitime défense putativeΦ [ΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ǎŜ ŘŞŦŜƴŘΦ 

[ΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ƴΩŀ ǉǳΩǳƴŜ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǎǳōƧŜŎtive. Appréciation souveraine et la légitime défense 

est souvent refusée. 

  



B) Une agression inévitable 

 

/ŜǘǘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŞŎƻǳƭŜ Řǳ ǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнн-5. Il faut une nécessité de se défendre. Chaque fois 

ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƻōƧŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǊŞŀƎƛǊ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀŎǘŜ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ǇŀǊ ŀ ǊƛǇƻǎǘŜΣ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳŜ 

défense ne marche pas. 

9 Décembre 1992. Exemple de refus de légitime défense : Une personne se fait agresser et habite à 

ŎƻǘŞΣ ŜƭƭŜ ǇǊŜƴŘ ǳƴ Ŧǳǎƛƭ Ŝǘ ŘŜǎŎŜƴŘ ƭΩŀƎǊŜǎǎŜǳǊ 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ  ȅ ŀ ǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŦǳƛǊ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ Ŏŀ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜΦ hƴ ƴΩŜǎǘ 

pas forcé de fuir. 

C) Une agression injuste 

 

hƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƛƴǾƻǉǳŜǊ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ǎƛ ƭΩŀŎǘŜ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ƭǳƛ-même justifié. Certains actes 

ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ǎƻƴǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛ ƻǳ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭŞƎƛǘƛƳŜΦ 

{Ŝ ǇƻǎŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ǇƻƭƛŎƛŝǊŜΦ [Ŝ Ŧŀƛǘ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŜ 

menotter est en soit un acte de violence. 

Cela dit les policiers ne peuvent pas tout faire, ils ne doivent pas excéder le cadre légal de leur 

fonction. 

La difficulté majeure sera celle de la preuve. 

Chambre criminelle 16 Juillet 1986 : La Jurisprudence accepte la légitime défense contre la violence 

policière. 

  

CA 28 Novembre 1962 : La Jurisprudence refuse la légitime défense 

 

ɘφ ,ȭÁÃÔÅ de riposte 

 

/Ŝǘ ŀŎǘŜ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ ǎƛƴƻƴ ƻƴ ƴΩŜƴ ǇŀǊƭŜǊŀƛǘ ǇŀǎΦ /ΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴŜ 

ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŜǎǎŜǳǊΦ 

Il doit être immédiat. 

[ΩŀŎǘŜ ŘŜ ǊƛǇƻǎǘŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴΦ La riposte doit être 

ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƴǘŜ Ł ƭΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴΦ 5ƻƴŎ ŎΩŜǎǘ ŀǾŀƴǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ƻǳ ƧǳǎǘŜ ŀǇǊŝǎΦ 

hƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞ ŘΩŀǘǘŜƴŘǊŜ ŘΩşǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘΦ Lƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ şǘǊŜ ǇŀǊŀƴƻΦ ¢ƻǳǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ 

question de preuve. 

Si on riposte après il faut le faire juste aprèsΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴƎŜŀƴŎŜ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ƛƴǎǘƛƴŎǘƛŦΦ 



5Ŝ Ǉƭǳǎ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ǊƛǇƻǎǘŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞ Ł ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ. Il ne doit pas être plus grave 

ƻǳ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀǾŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ŜƭƭŜ-même (exemple lacrymogène 

« punit » par un défonçage de tête à coups de bâton). 

hƴ ǇŜǳǘ ƭŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ǇŀǊ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ǉǳƛ ǎΩŜƴǎǳƛǘΦ hƴ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ŀǊƳŜǎ 

utilisées. 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜΣ ǉǳŜ Ŧŀƛǘ-on Κ hƴ ƛƳŀƎƛƴŜ ŎŜ ǉǳΩŀǳǊŀƛǘ Ǉǳ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ƭΩŀŎǘŜ 

ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜ ǉǳΩŁ ŜƴǘǊŀƛƴŞ ƭŀ ǊƛǇƻǎǘŜΦ 

/ΩŜǎǘ Řǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŎŀǎΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǳǊ Ŧŀƛǘ ƭŀƛǎǎŞ Ł ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 

souveraine des juges du fond. 

La légitime défense des biens répond aux mêmes conditions que la légitime défense des personnes 

mais le Code pénal a renforcé les conditions. 

On ne peut invoquer la légitime défense des biens uniquement en cas de crime ou délit. 

CA Toulouse 24 Janvier 2002Φ !ƭǘŜǊŎŀǘƛƻƴ Ł ǇǊƻǇƻǎ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜΣ ŎƻǳǇ ŘŜ ǇƛŜŘ Řŀƴǎ ƭŀ 

voiture, le conducteur répond par un coup de poing. Pas de légitime défense car la détérioration 

ƭŞƎŝǊŜ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴΦ 

Le  caractère nécessaire est plus sévèrement apprécié. La riposte doit être strictement nécessaire. 

Caractère inévitable apprécié plus strictement. 

[ŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ ŜȄŎƭǳŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƘƻƳƛŎƛŘŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΦ 

[ŀ ǾƛŜ ƘǳƳŀƛƴŜ Ǿŀǳǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ ōƛŜƴΦ 

Jurisprudence discutable mais constante : Légitime défense des biens et des personnes Υ [ΩŀŎǘŜ Řƻƛǘ 

être intentionnel. 

Arrêt du 9 novembre 1979. 

Section II ȡ ,ȭïÔÁÔ ÄÅ ÎïÃÅÓÓÉÔï 

 

/ΩŜǎǘ ǊŜŎƻƴƴǳ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛ Ŝǘ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнн-7 

Article 122-7 : « N'est pas pénalement responsable la personne qui, face à un danger actuel ou 

imminent qui menace elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de 

la personne ou du bien, sauf s'il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la 

menace. » 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ŎƻƳƳŜǘ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǳƴ Řŀƴger actuel ou imminent qui menace 

la personne. 

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎŀǎǎŜ ǳƴŜ ǇƻǊǘŜ ƻǳ ǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜΦ hǳ ŜƴŎƻǊŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ 

un meurtre pour survivre, radeau de la méduse par exemple. 

Cela ressemble beaucoup au mécanisme de la contrainte. [ŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ 

nécessité, a priori ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀƛǎǎŜǊ ƭŜ ŘŀƴƎŜǊ ǎŜ 

réaliser. 



Il faut un danger, qui se produit ou sur le point de se produire. Il faut un danger réel et non 

hypothétique. Il doit être actuel, imminent, et non futur. 

Chambre criminelle 19novembre 2002 : Danger actuel ou imminent sur soit, autrui ou un bien. Les  

dangers peuvent être physique moral (par exemple détournement de mineur pour ne pas que les 

enfants voient la débauche de leurs parents)Φ /Ŝ ŘŀƴƎŜǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǾŜƴƛǊ ŘΩǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ 

ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ƛƴǾƻǉǳŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΦ 

Lƭ Ŧŀǳǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǎŀŎǊƛŦƛŜ Ŝǘ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜΦ !ǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 

souveraine du juge du fonds. 

Il ne doit pŀǎ ŜȄƛǎǘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜ ƳƻȅŜƴ ǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ ¦ƴ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ 

user de la contrefaçon en cas de rupture de stock. 

{ƻǳǾŜƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ Ŝǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŞŎƘŀǇǇŜǊ Ł ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŞƴŀƭŜΦ .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ 

mauvaise foi. 

Section III : Le commandement 

 

Article 122-4 : « N'est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte prescrit ou 

autorisé par des dispositions législatives ou réglementaires. 

   N'est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte commandé par l'autorité 

légitime, sauf si cet acte est manifestement illégal. » 

±ǳ ǉǳŜ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ƴŜ Řƛǘ ǊƛŜƴΣ ƻƴ ǎǳǇǇƻǎŜ ǉǳŜ Ŏŀ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 

ɘυ ,ȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉ 

 

Lorsque la Loi ordonne un acte, elle ne peut pas non plus le réprimer. 

Un policier faisant des perquisitions et des saisies ne peut pas être poursuivi pour vol et violation de 

propriété privée. 

La Loi est prise au sens large : La loi au sens stricte mais aussi tous les règlements. 

On pose quand même une limite : Seul un texte à valeur égale ou supérieure au texte prévoyant 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ƭŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 

Il faut aussi que celui qui exécute les règles de la Loi ne sorte pas des limites de sa mission légale. 

19 Octobre 1994 : Les juges oƴǘ ǊŜŦǳǎŞ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ŘΩǳƴ ǇƻƭƛŎƛŜǊ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ŜȄŜǊŎŞ 

ŘŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΦ 

tŜǳǘ ƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ǉǳƛ ƻǊŘƻƴƴŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǇŞƴŀƭ ƻǳ ŎƛǾƛƭΦ tƻǊǘŜǊ ǎŜŎƻǳǊǎ Ł ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ 

péril est civil par eȄŜƳǇƭŜΣ Ŝǘ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ forcé de faire des infractions pour le faire. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ннс-14 oblige les médecins dans certains cas à révéler des secrets professionnels. Par 

exemple, en cas de violence sexuelle sur un mineur. 



Donc on accepte : 

¶ Ordre de la Loi 

¶ Autorisation de la Loi 

¶ Autorisation coutumière (dans le sport par exemple) 

ɘφ ,Å ÃÏÍÍÁÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÌïÇÉÔÉÍÅ 

 

Article 122-п ŀƭƛƴŞŀ нΦ hƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǊŜœǳǎ ǎŀǳŦ ǎƛ ƭΩŀŎǘŜ Ŝǎǘ 

manifestement illégal. 

Un subordonné eǎǘ ƛƭ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ƻǊŘǊŜ ǉǳƛ ƭǳƛ Ŝǎǘ ŘƻƴƴŞΦ 

Plusieurs théories : 

¶ Obéissance passive : [Ŝ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞ ƴΩŀ ŀǳŎǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

ƧǳǎǘƛŦƛŞ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘΩƻōŞƛǎǎŀƴŎŜΦ 

¶ Baïonnette intelligentes : [Ŝ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞ Řƻƛǘ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞΦ {ƛ ƭΩƻǊŘǊŜ Ŝǎǘ 

ƳŀƴƛŦŜǎǘŜƳŜƴǘ ƛƭƭƛŎƛǘŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘŜ ǇŀǎΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŀōƭŜΦ 

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭŞƎƛǘƛƳŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜǊ ƭΩŜȄécution des 

[ƻƛǎΦ /ΩŜǎǘ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƻǳ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜΦ 

¦ƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊǾǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭŞƎƛǘƛƳŜΦ /Ŝ ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭŞƎƛǘƛƳŜ 

a été notamment invoqué au procès de Nuremberg, et dans les tribunaux internationaux pour la 

¸ƻǳƎƻǎƭŀǾƛŜΣ ƭŜ wƻǳŀƴŘŀΧ 

Section IV : Le consentement de la victime 

 

Est-ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ? 

La réponse est non, ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ  

Exemple Υ [ΩŜǳǘƘŀƴŀǎƛŜ ǉǳi est en quelque sorte un meurtre sur demande restera en droit français un 

meurtre et même un assassinat dans quelques cas et est punissable en tant que tel. 

On rejette en droit pénal un adage parfois accepté en droit civil : « [ŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ǎΩƻǇǇƻǎŜ ŀǳ 

dommage. » 

LŎƛ ƻƴ ƴŜ ƭΩŀŎŎŜǇǘŜ ǇŀǎΣ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ƴŜ ǎΩƻǇǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŀǳ ŘƻƳƳŀƎŜΦ 

[Ŝ нн ŀǾǊƛƭ нллрΣ ǳƴŜ ƭƻƛ Ŝǎǘ ǾŜƴǳŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǳǘƘŀƴŀǎƛŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ 

ƭΩŜǳǘƘŀƴŀǎƛŜ ŀŎǘƛǾŜ όǘǳŜǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴύ Ŝǘ ƭΩŜǳǘƘŀƴŀǎƛŜ ǇŀǎǎƛǾŜ (laisser mourir), qui est tolérée dans 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ hƴ ǇŜǊƳŜǘ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƴƻƴ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ƛƴǳǘƛƭŜǎ Ŝǘ 

disproportionnés. 

hƴ ŎƛǘŜ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ǎǘŞǊƛƭƛǎŞǎ ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄΣ /! ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄ мer juillet 1937. Des personnes ont 

accepté de se faire stériliseǊ ǇŀǊ ǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ƳŞŘŜŎƛƴ ǉǳƛ ŀ ǇǊŀǘƛǉǳŞ ŎŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŀǾŀƛǘ 

pas de but thérapeutique a été poursuivi même si les victimes étaient consentantes. 



Le consentement de la victime ne justifie pas les infractions mais peut avoir un effet, soit parce 

ǉǳΩƛƭ Ǿŀ  ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ŏŀǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀǎΣ ƛƭ Ǿŀ 

ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ Ł ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ǇŞƴŀƭŜΦ 

¶ {ƛ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜΣ ƛŎƛΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀ Ǉŀǎ 

infraction si la victime est consentante. 

Ex : Le viol, si la « victime » est consentante, ne peut pas être formé. 

¢ƻǳǘ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǎǘ ƴǳƭΦ Lƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘƻƴƴŞ ŀǾŀƴǘ ƻǳ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀŎǘŜΦ 

 

¶ [ΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǇǳōƭƛŎΦ 9ƴ ŀǳŎǳƴ Ŏŀǎ ƻƴ ŀ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ 

plainte de la victime pour entrainer des poursuites pénales. 

Mais par exceptions, certaines infractions (pas beaucoup) supposent pour être poursuivies 

que la victime ait porté plainte. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǾƛŜ ǇǊivée. 

Dans ces hypothèses on peut considérer que la victime qui ne porte pas plainte consent à 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ /Ŝ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǇƻǊǘŜǊ ǇƭŀƛƴǘŜΦ Lƭ Ŝǎǘ 

ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŜƳǇşŎƘŜ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜΦ 

 

  



Titre II : ,ȭÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 
 

[ΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Υ /ΩŜǎǘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ Ǿŀ ǊŞǳƴƛǊ ǎǳǊ ǎŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜ 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǎƻƛǘ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜ ƻǳ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ǘŜƴǘŞŜΦ 

Lƭ ŀǊǊƛǾŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ƴƻƴ Ǉǳƴƛǎsable car il existe un certain nombre de 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳƴƛǘƛƻƴΦ 

Lƭ ȅ ŀ ƭΩƛƳƳǳƴƛǘŞ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ǇǊŞǾǳŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ Ǿƻƭ Ŝǘ ŞǘŜƴŘǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

infractions sur des biens. 

Article 311-12 : «  Ne peut donner lieu à des poursuites pénales le vol commis par une personne : 

   1º Au préjudice de son ascendant ou de son descendant ; 

   2º Au préjudice de son conjoint, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou autorisés à résider 

séparément. 

   Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le vol porte sur des objets ou 

documents indispensables à la vie quotidienne de la victime, tels que des documents d'identité, 

relatifs au titre de séjour ou de résidence d'un étranger, ou des moyens de paiement. » 

Pas de vol entre parents et entre époux sauf en cas de séparation de corps ou autorisation de vivre 

séparément. 

[ŀ [ƻƛ Řǳ п ŀǾǊƛƭ  нллс ŀ ƭƛƳƛǘŞ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƳƳǳƴƛǘŞΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ŏŀ ƴŜ ƳŀǊŎƘŜ 

plus pour les biens indispensables à la vie quotidienne, spécialement les moyens de paiement ou 

ǇŀǇƛŜǊǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŜǘŎΦΧ 

¦ƴ ŀǳǘǊŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭΩŀƳƴƛǎǘƛŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ƭƻƛ ǉǳƛ ŜŦŦŀŎŜ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 

infractionnel des faits. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ǉǳƴƛssable 

¶ Le schéma le plus simple : Une personne a commis une ou plusieurs infractions.  

¶ Mais parfois le schéma se complique avec plusieurs personnes qui ont commis une ou 

plusieurs infractions. /ŜǊǘŀƛƴǎ Ǿƻƴǘ ŀƎƛǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ aident, Ŝǘ ǘƻǳǎ ƴΩŜƴƎŀƎement 

pas leur responsabilité pénale de la même manière. 

¶ [Ŝ ǎŎƘŞƳŀ ǇŜǳǘ ŜƴŎƻǊŜ ǎŜ ŎƻƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ Ǿŀ ŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŞƴŀƭŜ ŘΩǳƴŜ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƳƳƛǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ Ŝǘ ƻƴ ŎƘŜǊŎƘŜ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŞƴŀƭŜ 

Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀǳǘŜur. 

Chapitre I : La complicité 
 

{ŎƘŞƳŀ ƻǴ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀǳǘŜǳǊΣ 

coauteur ou complice. 

[ΩŀǳǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ŎƻŀǳǘŜǳǊ ǎƻƴǘ ǎȅƴƻƴȅƳŜǎΣ ŎƻŀǳǘŜǳǊ ǾŜǳǘ ƧǳǎǘŜ ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǳǘŜǳǊǎΦ 

WǳǊƛŘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŏŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 

ǇŞƴŀƭŜ Ƴŀƛǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ǇǊŞǾƻƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻŀǳǘŜǳǊǎ ŎΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ 

ŀƎƎǊŀǾŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 



311-4 premièrement : « Le vol est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende : 

   1º Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, 

sans qu'elles constituent une bande organisée » 

Lƭ ȅ ŀ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ  Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ǊŞǳƴƛǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜǎ 

ŎƻƳǇƭƛŎŜǎΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ǘƛŜƴǘ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ƭŀ ǇƻƛƎƴŀǊŘŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ 

participation directe. 

9ƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƻƛƴǎ ŘƛǊŜŎǘŜΣ ŎƻƳƳŜ Ŝƴ Ǉŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǘǳŜǊ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴΦ 

On retrouve la complicité dans les articles 121-6 et 121-7. 

121-6 : « Sera puni comme auteur le complice de l'infraction, au sens de l'article 121-7 » 

Ce sont les modalités de répression 

121-7 : «  Est complice d'un crime ou d'un délit la personne qui sciemment, par aide ou assistance, en 

a facilité la préparation ou la consommation. 

   Est également complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de 

pouvoir aura provoqué à une infraction ou donné des instructions pour la commettre. » 

Conditions propres à la complicité, on peut être complice par plusieurs moyens comme par exemple 

ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŀǊ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ǇǊƻǾƻŎŀǘƛƻƴΦ 

Section I : Les éléments de la complicité 

 

hƴ ƭŜǎ ŘŞŘǳƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнм-7. 

Il y a plusieurs éléments : 

¶ Elément légal 

¶ Elément matériel 

¶ Elément moral 

§1 Elément légal 

 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎƛ ƭŀ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ƛƴŎǊƛƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΦ [ŀ ǘŜƴŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ǊŞǎǳƭǘŜ 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнм-7 lui-même. 

La complicité de crime et de délit est toujours punissable en principe si tous les autres éléments sont 

réunis bien sur. 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŞƭƛŎŀǘΦ 5Ωǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƭŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ Ǉƭǳǎ 

ǎƛƳǇƭŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΦ hƴ ŘŞŘǳƛǎŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рф ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŎƻŘŜ pénal que la 

ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴǎ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ ǇŀǎΦ /Ŝƭŀ Řƛǘ ƛƭ ŜȄƛǎǘŀƛǘ ŘŞƧŁ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎΦ 

!ǾŜŎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΣ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊƛŎǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнм-7 

nous amène à distinguer plusieurs hypothèses en fonction du moyen développé pour être complice 

ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 

hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŦƻǊƳŞŜ ǇŀǊ ǇǊƻǾƻŎŀǘƛƻƴ 

ou instruction. En revanche si on est complice par aide et assistance, la cƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 



punissable. 

Ca vient de la lecture stricte ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнм-7. Cette analyse est renforcée par le code pénal lui-

même dans sa partie règlementaire : 

R610-2 : «   Les dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article 121-3 sont applicables aux 

contraventions pour lesquelles le règlement exige une faute d'imprudence ou de négligence. 

   Le complice d'une contravention au sens du second alinéa de l'article 121-7 est puni conformément 

à l'article 121-6. » 

Mais la Loi prévoit des exceptions, dans certains cas la complicité par aide et assistance est 

punissable. 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊ exemple du bruit ou tapage injurieux ou nocturne. (R623-2 ou R624-2 avec la 

propagation de messages contraires à la décence). 

Peut-il y avoir complicité par ƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇƭƛŎŜ 

ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƴƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ Exemple : Inciter un conducteur à ne pas respecter le code de la 

route. 

bƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƛƳǇǊǳŘŜƴŎŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ raison très 

ǎƛƳǇƭŜΦ tŀǊ ƴŀǘǳǊŜΣ ƭŀ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ Řƻƛǘ ǾƻǳƭƻƛǊ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊ 

ŀǳ  ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŀ ǇǊƻǾƻǉǳŞΦ hƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ 

envisagé. 

Cela étant une certaine partie de la doctrine milite pour que ça change compte tenu du 

comportement moralement condamnable. 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǉǳŀƴŘ ƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǉǳƛ ƛƴŎƛǘŜ ƭŜ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊ ŘŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ 

infractions, les juges punissaient le « complice » en le qualifiant de coŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ 

imprudence car il adoptait lui aussi un comportement imprudent. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞ ŎŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мл WǳƛƭƭŜǘ нллл ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ƭŜ ǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ 

direct  

6 Juin 2000 : Enfin toujours dans le même exemple, il est arrivé à la Jurisprudence de punir le 

ǇŀǎǎŀƎŜǊ ǇŀǊ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ŘΩŀǳǘǊǳƛΦ 

 

ɘφ ,ȭïÌïÍÅÎÔ ÍÁÔïÒÉÅÌ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌÉÃÉÔï 

 

[ŀ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΦ [Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ 

ŘŞǇŜƴŘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŜƭƭŜ Ǿŀ ǎŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜǊΦ /ŜǘǘŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ǿŀ şǘǊŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŘΩŀŎǘŜ 

principal punissable. 

  



A) ,ÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÁÃÔÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÐÕÎÉÓÓÁÂÌÅ 

 

[Ωŀcte principal punissable est une infraction prévue et réprimée par la Loi qui a été consommée ou 

tentée (tentative punissable, cf. plus haut). /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴ ŎǊƛƳŜ ƻǳ ǳƴ ŘŞƭƛǘ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǳƴŜ 

contravention. 

¶ tǊŜƳƛŝǊŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŀǳǉǳŜƭ ǎŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ǎƻƛǘ 

ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ Ŧŀƛǘ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 

ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜΦ 

[ΩƘƻƳƛŎƛŘŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ǎƻƛǘ ƳşƳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ όƻǳƛΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǎǳƛŎƛŘŜύ. Même si on a 

ǇǊƻǾƻǉǳŞ ƭŜ ǎǳƛŎƛŘŜΣ ǎƛ ƻƴ ŀ ŀǎǎƛǎǘŞ ŀǳ ǎǳƛŎƛŘŜΣ ƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 5ǳ ŎƻǳǇ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ 

a incriminé une infraction ŘŜ ǇǊƻǾƻŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎǳƛŎƛŘŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳǾǊŀƎŜ 

Le suicide Υ aƻŘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ !ǎǎƛǎǘŜǊ Ł ŀ ǎŎŝƴŜ ŘΩǳƴ ǎǳƛŎƛŘŜ ǎŀƴǎ ǊƛŜƴ ŦŀƛǊŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 

sanctionné par non assistance à personne en péril. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘǳŘŜΣ ǎƛ ƻƴ 

ŀƛŘŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ Ł ǎƻƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀŎǘŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƛƭƭŞƎŀƭ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ŎƻƳǇƭƛŎŜ ŎŀǊ ƭΩŀŎǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

Lƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ǎƛ ƭΩŀŎǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Şǘŀƛǘ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ Ƴŀƛǎ ƴŜ ƭΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ Ł 

ŎŀǳǎŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ƭƻƛ ŘΩŀƳƴƛǎǘƛŜ ǊŞŜƭƭŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜΧ 

[ŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ŀ ǊŀƧƻǳǘŞ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [ŀ /ƻǳǊ ŘŜ 

cassation estime que la prescription rend la complicité non punissable. 

 

¶ Tentative de complicité. Le complice de tentative est punissable, mais la tentative de 

ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ƴŜ ƭΩŜǎǘ ǇŀǎΦ 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǉǳƛ ŜǎǎŀƛŜ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƴΩȅ ŀǊǊƛǾŜ ǇŀǎΦ Lƭ ǇǊƻǾƻǉǳŜ Ł ƭŀ 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦraction mais cette infraction ne sera ni tentée ni consommée. 

[ŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ŎŀǊ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

La solution est juridiquement inattaquable mais moralement choquante. (tu engage un tueur 

qui  ne fait rien, bah tu risque rien : Affaire LACOUR). 

Du coup on a cherché des solutions. On voulait inclure la notion ŘΩƛƴǎǘƛƎŀǘŜǳǊ, incriminer de 

Ŧŀœƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǉǳƛ ǇǊƻǾƻǉǳŜ Ł ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŀ ŞǘŞ ƴƛ ǘŜƴǘŞŜ ƴƛ 

consommée. On évoque aussi « ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƳƻǊŀƭ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ηΦ aŀƛǎ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ 

intégré ces solutions dans le code pénal de peur de poursuites abusives. 

 

En 1996, la Cour de cassation dans arrêt du 30 avril laisse paraitre une solution : Elle valide 

ǳƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƭŦŀƛǘŜǳǊǎ (infraction autonome prévue 

par le Code pénal qui suppose une entente concrétisée par certains actes matériels en vue de 

commettre une ou plusieurs infractions que le code décrit.). Les faits étaient très proches de 

ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ [!/h¦wΦ [ΩƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘ Ŝǎǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞŜΦ 

La solution est arrivée avec la Loi PERBEN II du 9mars 2004 en créant une infraction que la 

doctrine a appelé le mandat criminel : 

  



 

Article 221-5-1 « Le fait de faire à une personne des offres ou des promesses ou de lui 

proposer des dons, présents ou avantages quelconques afin qu'elle commette un assassinat 

ou un empoisonnement est puni, lorsque ce crime n'a été ni commis ni tenté, de dix ans 

d'emprisonnement et de 150 000 Euros d'amende. » 

hƴ ǊŜǎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƻƴŎ ƭŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ ŘŜ ƳşƳŜ ƭƛƳƛǘŞŜΦ 

[ΩŀŎǘŜ  ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŎŀǊ ƛƭ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ǳn rapport 

ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŎǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǘ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ ƴƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ 

[Ŝ ǎƻǊǘ Řǳ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ƴŜ ŘŞǇŜƴŘ Ǉŀǎ Řǳ ǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΦ 

[Ŝ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŦǳƛǘŜ ƻǳ ŘŞcédé ou encore 

inconnu. 

{ƛ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎƻƴŘŀƳƴŞ ǇƻǳǊ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘ ƳƻǊŀƭ Ŏŀ ƴŜ ǎΩŞǘŜƴŘ Ǉŀǎ ŀǳ 

complice qui lui reste responsable de son acte de complicité. ό9ǘǊŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ŘΩǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛǘ 

pas voulu ou compris son acte par exemple). 

B) ,ÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÁÃÔÅ ÄÅ ÃÏÍÐÌÉÃÉÔï 

 

hƴ ƭŜǎ ŜȄǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнм-7. 

Il y a 3 modes de complicité prévus par la Loi : 

¶ Aide et assistance 

¶ Provocation 

¶ Instruction 

** Mémo technique** 

API : API (Happy) TO STUDY LAW 

** Memo technique** 

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ƴŜ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ŀǳŎǳƴ ǘŜȄǘŜΣ ŜƭƭŜǎ ǎŜ ŘŞŘǳƛǎŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнм-7. 

Il suggère ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ǎƻƛǘ ǇƻǎƛǘƛŦΣ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ŘƻƴŎ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ȅ ŀǾƻƛǊ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ǇŀǊ 

ŀōǎǘŜƴǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎipe. 

Pour éviter des abstentions moralement discutables, la Jurisprudence fléchit le principe. 

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ о ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎ ŘΩŀōǎǘŜƴǘƛƻƴ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

¶ [ΩŀōǎǘŜƴǘƛƻƴ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴǾŜƴǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΦ hƴ ǇŜǳǘ ǇŜƴǎŜǊ Ł 

un projet ŘŜ ōǊŀǉǳŀƎŜ ŘŜ ōŀƴǉǳŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŘŜ ƴŜ 

Ǉŀǎ ŀŎǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩŀƭŀǊƳŜΦ hƴ ƭŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜǊŀ ŀƭƻǊǎ ŎƻƳƳŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜΦ 

¶ IȅǇƻǘƘŝǎŜ Řǳ ŘŜǾƻƛǊ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘΩŀƎƛǊ : {ƛ ǳƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƴΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŀƭƻǊǎ ƭŀ 

Jurisprudence le considère comme complice. Un flic qui laisse son collègue se servir dans le 

ŘŞǇƾǘ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ƎŀǊŘŀƛŜƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ 



¶ [ΩŀƛŘŜ ƳƻǊŀƭŜ Ł ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ : [Ŝ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŀƎƛǘ Ł ŜƴŎƻǳǊŀƎŞ ƭΩŀǳǘŜǳǊ Ł 

commencer ou continuer son action. Tout se passe comme si on lui avait accordé une aide 

morale. 

/ƻƴŘŀƳƴŜǊ ƭŜ ŎƻƳǇŀƎƴƻƴ ǉǳƛ ƴŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ǘŜƴƛǊ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǳƴŜ ŘŀƳŜ ǉǳƛ ŀǾƻǊǘŀƛǘ ƭƻǊǎǉǳŜ 

ŎΩŞǘŀƛǘ ŜƴŎƻǊŜ ƛƭƭŞƎŀƭ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ƳƻǊŀƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 

Jurisprudence. 

Il faut savoir que parfois la complicité par abstention transforme des comportements qui auraient pu 

être analysés en complicité par abstention en infraction autonome. 

[ΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƴǘ Ł ƭΩŀŎǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΣ ƭŜ ŘǊƻƛt français ne punit 

Ǉŀǎ ƭΩŀƛŘŜ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊΦ 

aŀƛǎ  ƭΩŀƛŘŜ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘΦ [ŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ 

ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ ŜƴǘǊŀƛƴŜ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ǘƻǳǘŜ ŜƴǘƛŝǊŜΦ Juin 1978. 

Il  y a des aides postérieures qui pŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳŜΦ tŀǊ 

ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ ǊŜŎŜƭ ŘŜ ŎƘƻǎŜǎΦ !Ǿŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ŎΩŞǘŀƛǘ ǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ 

particulier. 

[Ŝǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŎƻƳƳŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩŜŦŦŀŎŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀŎŜǎ ŘΩǳƴ ŎǊƛƳŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ŘŞƭit sont aussi 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǇǳƴƛŜǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳŜΦ 

2) Les conditions particulières de la complicité 

 

¶ Aide et assistance : Moyen de complicité le plus large. Ce concept est conçu de manière très 

expansive par la Jurisprudence. Il doit avoir facilité soit la préparation soit la consommation 

ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀŘƳƛǎŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ƳƻǊŀƭŜ (abstention). Il y a un lien 

ŘŜ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƳǇƭƛŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛpal. 

o Fourniture de moyens : Prévu comme 4ème Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ 

o Tenir la victime 

o Aller reconnaitre les lieux 

o Χ 

tŜǘƛǘ ŘŞōŀǘΣ ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀ ŦƻǳǊƴƛǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳƳƛǎŜ 

ǎŀƴǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŦƻǳǊƴƛǎΧ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉƭǳǎ ƭŜ ƭƛŜƴ ŘŜ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞΦ 

Pas de réponse franche, il  y a des décisions mais qui admettent les deux possibilités. La 

doctrine est aussi ǇŀǊǘŀƎŞŜΦ [ŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ǾƻǳŘǊŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŜȄŎƭǳŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜΦ aŀƛǎ 

ƻƴ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ǊŜǘƻƳōŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ Ƴorale de ce point de vue il y a complicité. 

¶ CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Υ hƴ ǇŀǊƭŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ 

ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ 

ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ [ŀ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ŦŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 

Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞΦ ¦ƴ ŎƻƳǇƭƛŎŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǉǳƛ ŀƛŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

intellectuellement. 

Lƭ Ŧŀǳǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŜȄǇƭƻƛǘŀōƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇal. 

Dire que la cible habite à Paris ne suffit pas. 



¶ Provocation : /ΩŜǎǘ ƭŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ 

limitative (121-7 al 2) : 

o Don 

o Promesse 

o Menace 

o hǊŘǊŜ ƻǳ ŀōǳǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƻǳ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ 

Lƭ  Ŧŀǳǘ şǘǊŜ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǇǊƻǾƻŎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƴƻƴ ǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ 

ǇǊƻǾƻŎŀǘƛƻƴ ŀƛǘ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜ ƻǳ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǘŜƴǘŞŜΦ [Ŝ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ 

Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǎŞǾŞǊƛǘŞ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜǊŀ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƻŎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴfractions 

autonomes όŘƻƴŎ ǇŜǳ ƛƳǇƻǊǘŜ ǎƛ ƭŀ ǇǊƻǾƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǎŜǊŀ ƧǳƎŞ Ŝƴ ǘŀƴǘ 

ǉǳΩŀǳǘŜǳǊ Ŝǘ ƴƻƴ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜύ. 

Loi du 29 Juillet 1881 : Loi sur la Presse. Provocation à la haine raciale. 

Parfois la provocation à quelque chose de licite a été considérée comme une infraction 

autonome. Ca a été abrogé en 2001, provoquer une femme à avorter était puni alors que si la 

femme le décidait toute seule elle ne risquait rien. 

5Ŝ ƳşƳŜ ƭΩŀǳǘƻ ƘƻƳƛŎƛŘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǇǊƻǾƻŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎǳƛŎƛŘŜ ƭΩŜǎǘΦ 

ɘχ ,ȭïÌïÍÅÎÔ ÍÏÒÁÌ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÌÉÃÉÔï 

 

La complicité est intentionnelle par essence. Pour être un complice punissable il faut vouloir 

ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊ Ŝƴ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŀǳǎŜ Ł ƭΩŀŎǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ hƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ǇŀǊ 

imǇǊǳŘŜƴŎŜΦ ±ƻƭƻƴǘŞΣ ŘŞǎƛǊ ŘŜ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ŀǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘΦ 

[ΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ƳƻǊŀƭ ƴŜ ǾŜǳǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ŜƴǘŜƴǘŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ 

ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜΦ hƴ ǇŜǳǘ ǘǊŝǎ ōƛŜƴ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ ƧŀƳŀƛǎ 

rencontré ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΦ 

Ex Υ 9ƴǘŜƴŘǊŜ о ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻƧŜǘŜǊ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ǎŜ ǇƭŀƛƴŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ 

ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ŦǊŀƴŎƘƛǊ ǳƴ ƳǳǊΣ ŀȅŀƴǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ƭΩƘŜǳǊŜ Řǳ ǊŜƴŘŜȊ Ǿƻǳǎ ȅ ŀƭƭŜǊ ǳƴ ǇŜǳ ŀǾŀƴǘ Ŝǘ ǇƻǎŜǊ ǳƴŜ 

échelle le long du mur. 

.ƻƴ ŀǇǊŝǎ ŎΩŜǎt rare ce cas là. 

5Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ǿƻƴǘ ǎǳǊǾŜƴƛǊ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǊŞŀƭƛǎŞ ǎŜǊŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŀǳǉǳŜƭ ƭŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ 

Ǿƻǳƭŀƛǘ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊΦ 

Là ca dépendra des cas. 

¶ Dans le cas ou ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǎŜǊŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀǾŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƻƧŜǘŞŜΦ 

Affaire NICOLAÏ : Je ǎƻǳƘŀƛǘŜ ƳΩŀǎǎƻŎƛŜǊ Ł ǳƴŜ ŜȄǘƻǊǎƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŘǎΣ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ǊŜŎǊǳǘŞ ǇǊŜƴŘ 

ƭΩŀǊƳŜ Ŝǘ Ǿŀ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄΣ Ŝǘ ŀ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴŎƛŜǊƎŜ ǉǳΩƛƭ ǘǳŜ. 

Je ne suis pas punissable. 

¶ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ƎǊŀǾŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘion projetée. Ex : Donner une 

ŀǊƳŜ ǇƻǳǊ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ  ǳƴ ƳŜǳǊǘǊŜ Ƴŀƛǎ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ƴŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴ ŘŞƭƛǘ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ όǘǳŜǊ 

une bestiole sans permis). 

[Ŝ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 



aŀƛǎ ǎƛ ƭΩŀŎǘŜ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƳşƳŜ ƴŀǘǳǊŜ ǉǳƻƛ ǉǳŜ Ƴƻƛƴǎ ƎǊŀǾŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ projeté, le 

complice redevient punissable. 

Ex Υ WŜ ǇǊƻƧŜǘǘŜ ƭŜ ƳŜǳǊǘǊŜ Ŝǘ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ƴŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ōƭŜǎǎŜǊ ƭŀ ŎƛōƭŜΦ 

LŎƛ ƻƴ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀŘŀƎŜ « qui peut le plus peut le moins » 

 

¶ [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƻƧŜǘŞŜ Ŝǎǘ ƭŀ ƳşƳŜ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ est différente. Ici 

ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ƭŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

{ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻǳǇΦ 

{ƛ ƧŜ ǾŜǳȄ ǘǳŜǊ ! Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ǘǳŜ . ŘŞƭƛōŞǊŞƳŜƴǘΣ ƧŜ ƴŜ ǎǳƛǎ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

tŀǊ ŎƻƴǘǊŜ ǎƛ Ŝƴ Ǿƻǳƭŀƴǘ ǘǳŜǊ ! ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŀōŀǘ . Ŝƴ Ǿƛǎŀƴǘ !Σ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŦŀƛǘΣ 

et là le complice reste punissable. 

{ƛ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊΣ ƭŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ {ƛ 

ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǎŜ ǘǊƻƳǇŜΣ ƭŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜΦ 

 

¶ La différence de scénario. /ΩŜǎǘ ƭŀ ƳşƳŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝǎǘ 

différente de ce qui était projeté. 

 

1974 : Projet de meurtreΦ hƴ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀƛǘ ǳƴ ƳŜǳǊǘǊŜ ǇŀǊ ǎǘǊŀƴƎǳƭŀǘƛƻƴΦ [ΩƛƴǎǘƛƎŀǘŜǳǊ ŘƻƴƴŜ 

ŘŜǎ Ŧƛƭǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ǉǳƛ ǎΩŜƴ ǎŜǊǘ ǇƻǳǊ électrocuter la victime. 

[ŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ǊŜǘƛŜƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛƎŀǘŜǳǊ Ƴŀƛǎ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƻƴƻƴŎŞ ǎǳǊ ƭŀ 

différence de scénario. Donc on ne sait pas trop. Un jour la Cour de cassation pourrait 

admettre la non culpabilité du complice en cas de différence de scénario, on ne sait jamais. 

! ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭŜ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ǎΩŜǎǘ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜΣ ƭŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ Řƛǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 

constante, que si ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŀ ƳşƳŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇǊƻƧŜǘŞŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘŜ 

circonstances aggravantes όǊŞŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǊŞŎƛŘƛǾŜ ǉǳƛ ƭŁ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎύ, le 

ŎƻƳǇƭƛŎŜ ǎǳōƛǊŀ ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ƳşƳŜ ǎƛ ŎŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŀƎƎǊŀǾŀƴǘŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǾƻǳƭǳŜǎΦ 

Il arrive que la Loi déclare que tel comportement est un cas de complicité punissable. La complicité 

dans ces cas là est en quelques sortes automatiques (pas besoin de rechercher toutes les conditions 

de la complicité). 

Loi du 5 Mars 2007 : Article 922-33-3 (happy slapping). « 9ǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞΧ » 

Section II : La répression de la complicité 

 

[Ŝ ŎƻƳǇƭƛŎŜ Ŝǎǘ Ǉǳƴƛǘ ŎƻƳƳŜ ŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ : 

Article 121-6 : « Sera puni comme auteur le complice de l'infraction, au sens de l'article 121-7. » 

[ΩŀƴŎƛŜƴ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ Řƛǎŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ Ǉǳƴƛǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊΧ 

[Ŝ ŎƻƳǇƭƛŎŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǊƛŎƛŘŜ ǎΩŜȄǇƻǎŀƛǘ ŀǳȄ ǇŜƛƴŜǎ Řǳ ǇŀǊǊƛŎƛŘŜ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŀǾŀƛǘ ǊƛŜƴ Ł ǾƻƛǊ ŀǾŜŎ 

ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƻƴ Ŝǎǘ Ǉǳƴƛǘ ŎƻƳƳŜ ǎƛ ƻƴ Şǘŀƛǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ /ŀ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ 

peines du parricide mais du meurtre. 

On ne suit plǳǎ ƭŜǎ ǇŜƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ƻƴ Ŧŀƛǘ ŎƻƳƳŜ ǎƛ ƻƴ Şǘŀƛǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ hƴ 

Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ŘŜ ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǘŞ (la criminalité rejaillit sur le complice) et de 



la pénalité όƭŀ ǇŜƛƴŜ ŜƴŎƻǳǊǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǊŜƧŀƛƭƭƛǘ ǎǳǊ le complice) à un système basé uniquement sur 

ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ŘŜ ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƴƻƴ ŘŜ ǇŞƴŀƭƛǘŞΦ 

Il y avait une explication cohérente. On a admis dans le nouveau code pénal la responsabilité pénale 

ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎΦ hƴ ǇŜǳǘ ǘǊŝǎ ōƛŜƴ ƛƳŀƎƛƴŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴe physique se rende coupable de 

ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ 

pas du tout les mêmes que pour la personne physique. (La personne morale peut être dissolue, on 

fait comment pour dissoudre une ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŀŎƛŘŜ ?). 

De plus il existe des infractions qui supposent pour être réalisées une certaine qualité. Il y a des 

infractions pouvant uniquement être commises par un fonctionnaire. 

Chambre criminelle Cour de cassation 7 septembre 2005 : Quand on dit que le complice encoure les 

ƳşƳŜǎ ǇŜƛƴŜǎ ǉǳŜ ǎΩƛƭ Şǘŀƛǘ ŀǳǘŜǳǊΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǇŜƛƴŜǎ ŜƴŎƻǳǊǳŜǎΣ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜǎΦ [Ŝ 

ƧǳƎŜ Řƻƛǘ ŀŘŀǇǘŜǊ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊΣ ŀǳȄ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŜǘŎΦΧ  

/ΩŜǎǘ Řǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŎŀǎΦ 

Mécanisme particulier : Complicité co respective. La Cour de cassation parfois confond 

volontairement les notions de coauteurs et de complices. 

9 novembre 1948 IGNEUX : 5ŜǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻŀǳǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ƳŜǳǊǘǊŜΦ [ΩǳƴŜ ŘΩŜƭƭŜǎ Ŝǎǘ ƭŜ fils de 

ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛŜƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘŞΦ 

Le fils a été jugé pour parricide όŁ ƭΩŞǇƻǉǳŜ ŎΩŞǘŀƛǘ ƭŀ ǇŜƛƴŜ ŘŜ ƳƻǊǘύΦ [ΩŀǳǘǊŜ ŀǳǎǎƛΣ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǎƛ ŎΩŞǘŀƛǘ 

ƧǳƎŞ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎƻŀǳǘŜǳǊΣ ƛƭ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ƭŀ ǇŜƛƴŜ ŘŜ ƳƻǊǘ Ǿǳ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǊŞǎŜǊǾŞ ŀǳ ǇŀǊǊƛcide. On a 

mélangé la complicité et les coauteurs. 

[ŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ ŎƻŀǳǘŜǳǊǎ ƻƴ ŀƛŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ŀǳǘŜǳǊΣ ŘƻƴŎ ƻƴ Ŝǎǘ ŀǳǘŀƴǘ 

complice que coauteur. 

hƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻŀǳǘŜǳǊ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŧƛƭǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŎƻƳǇƭƛŎŜ (peine de mort). 

  



Chapitre II ȡ ,Á ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÔï ÐïÎÁÌÅ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄȭÁÕÔÒÕÉ 
 

Article 121-1 : « Nul n'est responsable pénalement que de son propre fait. » 

9ƴ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭ ƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩŀǳǘǊǳƛΣ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭΦ 

Il y a pourtant des hypothèses y ressemblant. 

3ÅÃÔÉÏÎ ) ,Á ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÔï ÐïÎÁÌÅ ÄÕ ÃÈÅÆ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ 

 

§1 Présentation des hypothèses 

 

Il y a hypothèses légales et des cas jurisprudentiels. 

/ΩŜǎǘ Ł ǘƛǘǊŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭ ǉǳŜ ƭŀ [ƻƛ Ǿŀ ǾƛǎŜǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŞƴŀƭŜ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛse. Et en fait on va 

ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ŘŜ ǇǊƻǾƻŎŀǘƛƻƴΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭƛŎƛǘŞ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ 

ǳƴŜ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀǳǘŜǳǊΦ 

¶ En matière de recherche biomédicale, on va punir celui qui va faire pratiquer dans certaines 

conditions une expérience biomédicale. 

¶ En matière de droit à la consommation, le démarchage à domicile est soumis à certaines 

conditions (on peut se rétracter dans les 7 jours). On sanctionne celui qui pratique le 

démarchage illégal à domicile, on punit aussi celui qui fait faire le démarchage illégal. Non 

pas comme complice mais comme auteur. 

Il y a aussi le cas Jurisprudentiel beaucoup plus général. Il nait du fait que la Cour de cassation de très 

ƭƻƴƎǳŜ ŘŀǘŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ǎŀ fonction est tenu de veiller 

personnellement au respect de la part des employés des règles légales. Donc quand une infraction 

Ŝǎǘ ŎƻƳƳƛǎŜ ǇŀǊ ǳƴ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ǿŀ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ǇŞƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŘŜ ǎƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞΦ 

Cela concerne surtout le domaine des accidents du travail sous réserve de la Loi du 10 Juillet 2000 : 

Auteur indirect 

Infraction économique Υ 9ȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƛƴŞƳŀ Ǉǳƴƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŘŜ ǎŀ ŎŀƛǎǎƛŝǊŜΦ 

Droit de la consommation en cas de tromperie sur la qualité substantielle des produits. 

Droit ǇŞƴŀƭ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

/ΩŜǎǘ ōƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŞƴŀƭŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ǾǊŀƛǎ ǉǳŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴ 

ǘƛŜǊǎΣ Ŝǘ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǊŜǇǊƻŎƘŜ ǇŞƴŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƘŜŦ Řǳ ǘƛŜǊǎΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŦŀǳǘŜ Řǳ ǘƛŜǊǎΣ Ƴŀƛǎ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ 

faute. La responsabilƛǘŞ Řǳ ŎƘŜŦ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŞ ŦŀǳǘƛŦΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ 

responsabilité pénale pour autrui. 

5Ŝ Ǉƭǳǎ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ ǘǊŝǎ ōƛŜƴ ǎŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ Ŝƴ ǇǊƻǳǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ŘŞƭŞƎǳŞ ǎŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ Ł ǳƴŜ 

personne qui a la compétence nécessaire aƛƴǎƛ ǉǳŜ ΨŀǳǘƻǊƛǘŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ [ŀ WǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŀ ŀŘƳƛǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ ǎǳōŘŞƭŞƎǳŜǊ ǎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ 

soumis aux mêmes conditions que la délégation. 

6 mai 1996 


